
 

 
Annexe : état de situation des crédits en cours 

Fin du délai référendaire : 24 janvier 2024   

 

 

 

Convocation du Conseil général 

Jeudi 7 décembre 2023, à 19h00 

Salle de la Justice, Hôtel de Ville  

Ordre du jour 

1. Appel.  

2. Procès-verbal de la séance extraordinaire du 21 septembre 2023. 

3. Nomination d’un membre auprès de la commission du feu, en remplacement de M. 

Stephan Bovet, démissionnaire au 31 octobre 2023.  

4. Demande de crédit d’engagement concernant la subvention de CHF 300'000.00 en faveur 

de l’Association Le Landeron 700 ans. Arrêté 1467. Rapport à l’appui.   

5. Budget 2024. Arrêté 1468. Rapport à l’appui.  

6. Rapport d’information relatif au plan financier et des tâches (voir budget 2024). 

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 401’050.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 2024. Arrêté 1469. 

Rapport à l’appui.  

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 162’150.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2024.  Arrêté 1470. 

Rapport à l’appui. 

9. Demande de crédit d’engagement de CHF 150'000.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection du surfaçage et fissures des routes communales 2024. Arrêté 1471.  Rapport à 

l’appui.  

10. Demande de crédit d’engagement de CHF 193'900.00 (TTC) pour divers travaux de 

rénovation des installations électriques et de la mise en place d’un nouvel éclairage solaire 

au port. Arrêté 1472. Rapport à l’appui.  

11. Motion à voter :  

11.1. Politique « Seniors » pour Le Landeron  

12. Motion à développer :  

12.1. Encouragement à l’utilisation des transports publics par les jeunes en formation 

13. Interpellations et questions écrites. 

14. Pétitions, lettres et communications.  

15. Questions orales.  

Le Landeron, le 23 octobre 2023      Conseil communal 
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No 13 Séance du Conseil général du jeudi 21 septembre 2023 à 20 h 00 
A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif (NBA) 

 
Ordre du jour :  
1. Appel 
2. Procès-verbal no 12 de la séance ordinaire du 22 juin 2023. 
3. Demande de crédit de CHF 140'000.00 pour l’extinction partielle de l’éclairage public. 

Arrêté 1460. Rapport à l’appui. 
4. Demande de crédit complémentaire de CHF 270'000.00 pour le remplacement des 

fenêtres du bâtiment du Centre des Deux Thielles. Arrêté 1461 (voir arrêté 1429). Rapport 
à l’appui. 

5.  Adoption du nouveau Règlement communal sur les finances (RCF) et proposition de 
classement de la motion « pour un frein aux dépenses efficace », déposée le 23 juin 2022 
et acceptée par le législatif le 8 décembre 2022. Règlement 1462. 

6. Adoption du Règlement sur la répartition comptable de la taxe d’équipement, de 
l’alimentation et de l’utilisation du fonds (Règlement 1463) et de l’arrêté stipulant la 
répartition des taxes d’équipements définies dans le règlement d’aménagement 
communal (Arrêté 1464). Rapport à l’appui. 

7. Modifications du Règlement concernant l’utilisation du fonds communal sur l’énergie. 
Arrêté 1465. Rapport à l’appui. 

8. Adoption des nouveaux statuts de la Fondation de la piscine du Landeron. Arrêté 1466. 
9. Réponse du Conseil communal concernant la motion « création d’un pédibus », déposée 

le 17 juin 2022 et acceptée le 8 décembre 2022. 
10. Motions à développer : 
 10.1. Politique « Seniors » pour Le Landeron (PS), déposée le 26 juin 2023 
11. Interpellations et questions écrites. 
12. Pétitions, lettres et communications. 
13. Questions orales. 
 
 

1. Appel 

 
M. Jean-Philippe Senn, président, a le plaisir de saluer l’assemblée et d’ouvrir la 13ème séance 
du Conseil général dans l’aula du bâtiment administratif. 
 
Le secrétaire-adjoint passe à l’appel. 
 
Présents : Allemand Julien, Antoni Tobias, Auberson Loïs, Bourquin Silvia, Bürli Gilliane, 
Caillet Cédric, Devenoges Jacques, Fauro Massimo, Froelicher Thomas, Girard Adela, 
Gremaud Cédric, Gross Marie-Claude, Guizzardi Fabrizio, Gütiger Nicole, Guye Olivier, 
Hopmann Mathieu, Jacot Michael, Jaquier Thierry, Kohler Cindy, Kühni Ugo, Mallet Gregory, 
Marillier Nathalie, Muriset Christian, Muriset Jessica, Muriset Stéphanie, Peluso Antonio, 
Perrenoud Stéphane, Petermann Jean Pascal, Pin André, Savoy Jacques, Senn Jean-
Philippe, Sieber Monique, Spring Denis, Wenger Lucas et Winz Fredy. 
 
Excusés : Forster Vincent, Gabriel Reto, Jakob Yves, Juan Anne-Lise, Linder Thierry et Martin 
Jesus. 
 
35 Conseillers généraux présents, majorité à 18. 
 
Conseil communal 
Présents : Bottinelli-Frigerio Maura, Egger Jean-Claude, Matthey Frédéric, Schouller Nadine, 
Spring Roland. 
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Bureau du Conseil général : 
Président: M. Jean-Philippe Senn  CAN 
Secrétaire-adjoint: M. Fabrizio Guizzardi  PLR 
Questeurs: M. Mathieu Hopmann  PSL 
 M.  Jean Pascal Petermann   PLR 
 
 
Le président, au nom du parti Canette, souhaite rendre un hommage à son collègue, M. Roland 
Perret-Gentil, qui les a quittés le 27 juin 2023. 
« Cher Roland, il y a maintenant quelques années, je pense que c’est dans le train en direction 
de Bienne, un matin tôt, que nous nous sommes rencontrés pour la première fois. Tu te rendais 
à ton travail tout comme moi. Bien que nous ne nous connaissions pas, nous avons tout de 
suite sympathisé et discuté de tout et de rien, probablement beaucoup de notre beau village. 
Tes connaissances très larges, ton esprit vif et ouvert, ton humour, ton calme et ta gentillesse 
m’ont fait regretter que les CFF soient aussi « performants », le trajet Le Landeron – Bienne 
passait trop vite avec toi. Ce n’est que bien plus tard, en 2016, que j’ai pu te connaître mieux 
lorsque je suis entré au Canette, le parti villageois. J’ai pu alors directement profiter de ton 
grand savoir et de ta sagesse. J’ai également appris ton engagement impressionnant pour 
notre commune. Tu as en effet fonctionné comme Conseiller général entre 2004 et 2008, puis 
entre 2012 et 2016 et depuis 2021. Tu as surtout fonctionné également comme Conseiller 
Communal entre 2008 et 2010 en charge des Finances et de l’urbanisme, puis entre 2016 et 
2020 pour t’occuper des domaines et forêts, de l’enseignement et du port. Tes multiples 
talents, ton souci des détails, tes connaissances approfondies des rouages complexes de la 
vie politique de la commune et du canton t’ont permis de t’occuper avec succès de différents 
dossiers comme par exemple, la modification du plan d’aménagement local (2009), de la 
modification du taux du coefficient fiscal (2009), de la rénovation et de la modernisation des 
installations dans le secteur du port (2018), du règlement général du Conseil d’événements 
scolaires (2020), sans parler des nombreuses années à la CFG, cette liste est loin d’être 
exhaustive. Ton attachement à la gestion du village était bien connu, toi qui disais rêver que 
la politique communale demeure vivante et multicolore, que les Landeronnais se mobilisent 
en masse pour voter et que les jeunes participent au futur de notre commune. Toi qui disais 
également que la politique est l’art de prévoir et de prendre les décisions adéquates pour toute 
une communauté. Cher Roland, la politique était pour toi une passion que tu as assouvie avec 
engagement et humour, merci pour tout le travail accompli pour notre village. Tu nous as 
quittés le 27 juin dernier et tu nous manques. » 
 
Une minute de silence est observée en souvenir de M. Roland Perret-Gentil pour se 
remémorer les bons moments passés avec lui. 
 
Le président souhaite la bienvenue aux 4 nouveaux Conseillers généraux qui rejoignent le 
législatif ce soir pour la première fois. Dans l’ordre des arrêtés de validation, MM Tobias Antoni 
(UDC) et Loïs Auberson (PLR), Mmes Nathalie Marillier (PLR) et Adela Girard (PLR) qui se 
lèvent à l’appel de leur nom. L’assemblée les accueille par applaudissements. 
 
 

2. Procès-verbal no 12 

 
M. Fabrizio Guizzardi fait remarquer qu’en page 5 du procès-verbal, son prénom est écrit avec 
deux « z ». 
 
Le Conseil général accepte par 34 voix le procès-verbal n°12 du 22 juin 2023. 
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3. Demande de crédit de CHF 140'000.00 pour l’extinction partielle de l’éclairage public 
 Arrêté 1460 

 
La parole est donnée à M. Frédéric Matthey, chef des services industriels, qui indique que 
comme cela peut être vu dans le rapport, le Conseil communal souhaite modifier quelque peu 
l’éclairage public afin de pouvoir continuer de manière pérenne à l’éteindre la nuit, ce qui est 
le cas depuis octobre 2022. Ceci a été rendu possible par un décret du Conseil d’Etat, qui ne 
pourra pas être renouvelé de manière infinie mais qui permet aux communes de s’adapter et 
de pouvoir éteindre totalement l’éclairage jusqu’en avril 2024. Dès lors se pose la question de 
ce qu’il faudra faire à ce moment-là ; soit rallumer complètement cet éclairage la nuit, soit faire 
une adaptation afin de continuer de pouvoir l’éteindre tout en laissant allumer les passages 
piétons. Une étude a été menée, le CC propose une voie qui lui semble être correcte, c’est-à-
dire éclairer les différents passages pour piétons et continuer d’éteindre par mesure 
d’économie énergétique. Au niveau financier, il ne va pas être possible de calculer un retour 
sur investissement suite à cette mesure. Le CC pense que c’est dans l’air du temps d’éteindre 
la nuit et de ne pas laisser des éléments allumés qui ne sont pas nécessaires. Il propose la 
solution évaluée la moins onéreuse et reste volontiers à disposition pour répondre aux 
diverses questions et écouter les avis de l’assemblée sur ce sujet. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Jessica Muriset, pour la CFG, préavise favorablement cette demande de crédit. Elle tient 
à préciser que les passages piétons non éclairés auront un éclairage indirect suffisant pour la 
sécurité de leurs utilisateurs.  
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PLR, par M. Denis Spring, relève que pour répondre à une conformité légale et pour 
maintenir l’extinction de l’éclairage public, la commune a le devoir d’illuminer les passages 
piétons pour des raisons de sécurité. Pour ces raisons, il acceptera à sa grande majorité 
l’arrêté 1460. 
 
M. Stéphane Perrenoud, pour le PVL, souligne avoir examiné attentivement les rapports du 
CC et d'Eli 10 concernant l'éclairage des passages pour piétons. Ils souhaitent mettre en 
évidence deux points importants qui semblent manquer dans les documents présentés. 
Premièrement, ils n’ont pas pu trouver d'informations concernant les économies réalisées en 
termes de francs (et de kWh) par la commune grâce à l'extinction de l'éclairage public pendant 
l'hiver 22-23. Ces données seraient essentielles pour éclairer la décision du CG concernant la 
demande de crédit de CHF 140'000.-. Deuxièmement, le CC semble sous-entendre que tous 
les éclairages des passages pour piétons doivent être maintenus, alors que la norme de 
l'Association suisse des professionnels de la route et des transports (VSS) indique 
généralement que ces passages doivent être éclairés de manière ponctuelle en cas 
d'insuffisance d'éclairage public dans la localité. Il est important de noter que cette norme n'a 
pas de caractère juridiquement contraignant, laissant ainsi aux autorités cantonales et 
communales une certaine latitude. Elles peuvent prendre en compte divers critères, 
notamment la sécurité routière, tout en tenant compte des économies d'énergie. Les autorités 
compétentes sont tenues d'évaluer la sécurité des piétons en fonction des conditions locales 
et des circonstances spécifiques. De plus, l'article 26 du règlement d'exécution de la loi sur les 
routes et voies publiques (RELRVP) au niveau cantonal précise que l'éclairage conforme aux 
normes des passages pour piétons doit être assuré. Il est également possible d'envisager une 
extinction de l'éclairage pilotée par un système de détection des piétons pendant les heures 
de faible fréquentation. En outre, les communes consultent préalablement le service si elles 
envisagent de supprimer l'éclairage nocturne d'un passage pour piétons. Il semble que le 
cadre législatif offre une certaine flexibilité aux communes en ce qui concerne leur stratégie 
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d'éclairage nocturne des passages pour piétons. Une option envisageable pourrait être 
d'équiper les éclairages des passages piétons de détecteurs, comme le propose l'alinéa 2 de 
l'article 26. Cette alternative semble ne pas avoir été étudiée. De plus, il serait envisageable 
d'adopter une stratégie d'éclairage exclusivement pour les passages situés sur les routes 
principales (vitesse limitée à 50 km/h ou plus) tout en maintenant éteints les passages situés 
dans les zones 30 km/h et 20 km/h, comme le font certaines communes voisines. Cela pourrait 
permettre des économies de l'ordre de CHF 35'000.- HT. Pour toutes ces raisons, le groupe 
PVL propose la non-entrée en matière et demande au CC de revenir avec une étude plus 
approfondie sur cette question. 
 
Prise de parole individuelle. 
 
M. Frédéric Matthey, au nom du Conseil communal, souhaite répondre et corriger des 
informations fausses ou partiellement fausses. Il se demande d’où tombe le montant de 
CHF 35'000.-. S’il est possible d’économiser ce chiffre avec des détecteurs quand on parle 
d’économies avec l’extinction complète comme actuellement de l’ordre de CHF 10'000.- à 
12'000.-, il remercie qu’on lui communique la façon de trouver ces milliers de francs 
d’économie. Il relève que la commune est toujours preneuse, mais elle n’a pas ces chiffres. Si 
on éteint moins avec des détecteurs, il n’est pas sûr que l’on va économiser plus que 
l’extinction totale, mais peut-être qu’il se trompe. D’autre part, au niveau de la loi cantonale, il 
les ramène aux débats qui ont eu lieu en 2019 au Grand Conseil à ce sujet et qui peuvent 
encore être vus sur internet afin de savoir ce qu’il est possible de faire en terme d’extinction. 
A l’époque, M. Debrot, spécialiste de l’extinction totale dans les villages, avait débattu avec le 
Conseiller d’Etat sur les aspects légaux. Ces derniers semblaient relativement clairs sur ce 
que le canton de Neuchâtel souhaitait effectuer au niveau de la sécurité routière. La directive 
est précise, il faut effectivement éclairer les passages pour piétons. Il y a la possibilité de 
mettre des détecteurs, c’est tout à fait juste. Mais pour qu’il y ait détecteur, il faut d’abord 
investir les CHF 140'000.- pour rendre indépendant chaque éclairage. Ensuite, il faut ajouter, 
pour ceux qui doivent être intelligents, des notions de smart. Donc peut-être pas investir sur 
tous les éclairages comme cela est demandé, mais sur une partie de ce qui a été chiffrée en 
terme de smart. Cela a bien été étudié par le CC, mais pas retenu car finalement c’est une 
mesure intermédiaire entre ce qui est proposé et la partie smart complète au niveau du prix. 
Mais déjà la partie proposée n’a pas de retour sur investissement possible, la partie smart 
représente CHF 1'000.- à CHF 2'000.- d’économies par année sur un investissement de 
plusieurs dizaines de milliers de francs supplémentaires. Donc, bien évidemment, la commune 
a étudié ces divers éléments et il lui a semblé que cela n’était pas forcément pertinent. Mais 
si le Conseil général le souhaite, cela n’est pas une affaire stratégique pour le CC de défendre 
ce projet d’éclairage public. Il lui semble que ce qui est proposé est la partie la plus raisonnable 
en permettant d’économiser de l’énergie, de montrer la voie que cette dernière fait quelque 
chose pour éteindre les éclairages publics et également pour respecter la faune et les insectes 
sur lesquels certaines personnes sont sensibles tout en restant assez raisonnable en terme 
d’investissements. Mais si l’assemblée veut faire plus ou autre chose, elle est libre de déposer 
des amendements et de demander des modifications. Le CC s’exécutera car finalement il 
amène ce sujet sur la table du CG afin de pouvoir en débattre et trouver une solution à la 
majorité et finalement l’appliquer conformément à ce que le représentant du peuple, c’est-à-
dire le législatif, souhaite. Par rapport aux chiffres proposés, des études ont été menées lors 
de l’extinction totale avec le service des finances sur le compte « Eclairage public », le montant 
global s’élève à CHF 35'000.- ou 40'000.-, y compris quand ce dernier est allumé de 18h00 à 
6h00 le matin en hiver et un peu moins l’été. Donc ce n’est pas la mesure d’extinction nocturne 
de l’éclairage public qui laisse tout de même relativement largement allumer le soir jusqu’à 
23h00 et maintenant jusqu’à minuit. Globalement et dans le meilleur des cas, c’est environ 
50% du montant, voire un petit peu moins, car il y a tout de même un certain nombre 
d’éléments qui sont comptabilisés, notamment des pertes ou des fuites de courant. Il y a très 
certainement une erreur dans le montant avancé de CHF 35'000.- sur celui de CHF 140'000.- . 
Si le système est rendu smart, c’est peut-être CHF 100'000.- de plus, il faudrait faire une règle 
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de trois sur le nombre de points lumineux que l’on veut rendre smart. Cet élément n’est 
évidemment pas que de la détection mais également le pilotage à distance, mais il faut déjà 
le rendre pilotable afin de mettre du détecteur. Il faut dès lors mettre cet investissement 
supplémentaire, ce sera donc un montant supérieur à CHF 140'000.- si le législatif veut utiliser 
des détecteurs.  
 
M. Gregory Mallet demande une suspension de séance de 6 minutes et 20 secondes. 
 
Le président propose une suspension de séance jusqu’à 20h30. 
 
M. Gregory Mallet souhaite faire un compte-rendu du conciliabule du couloir. Le Canette est 
plus ou moins partagé, comme souvent. A titre personnel, il soutiendra la non-entrée en 
matière avec la proposition d’approfondir le dossier avec la commission de l’énergie qui, assez 
bizarrement, n’a pas été consultée sur ce dossier, de manière à venir avec un dossier 100% 
abouti idéalement le 7 décembre et de telle manière à ce que l’on puisse mettre tout cela en 
œuvre d’ici le 30 avril 2024.  
 
M. Frédéric Matthey apporte deux précisions sur les commissions. Celle de l’énergie se 
réunissait il y a deux semaines où elle aurait pu se prononcer sur ce sujet-là. Sur la décision 
du président, cette séance a été annulée, car pas suffisamment d’éléments à l’ordre du jour. 
Deuxièmement, la commission SI-TP a été convoquée et s’est réunie la semaine dernière pour 
discuter bien qu’elle n’ait pas pris la parole ce soir, elle s’est prononcée sur le sujet. Il invite 
peut-être les commissaires à faire valoir la position qu’ils ont pris afin que le CG puisse la 
connaître. Ceci simplement pour clarifier les éléments au niveau des commissions et pas qu’on 
prenne une décision en se disant qu’elles n’ont pas été convoquées ou informées. Elles 
avaient loisir de se prononcer comme sur un des points suivants à l’ordre du jour ; la 
commission de l’énergie a été invitée à se prononcer. 
 
M. Antonio Peluso relève que cela serait bien que la commission Si-TP, dont un représentant 
est là et cela est même son rapporteur, se prononce pour que le CG connaisse l’avis de cette 
dernière. 
 
M. Thomas Froelicher, pour le PSL, soutient le projet présenté par le CC. La crainte de la non-
entrée en matière est notamment l’augmentation des prix. Dans 6 mois si le législatif revote 
ce dossier, il est fort à parier qu’il y ait + 30% versus ces CHF 140'000.- malheureusement. 
 
La commission SI-TP, par M. Julien Allemand, indique que la majorité des membres était plutôt 
favorable à la variante câblée ; la plus économique et la plus robuste. Certains points de 
communes qui avaient utilisé des variantes solaires et de détecteurs ont été remontés. 
Visiblement, M. Denis Spring a relevé que dans son expérience, cela n’avait pas été très 
concluant. Donc, la commission à sa majorité était plutôt en faveur de la variante câblée, 
économique et robuste. 
 
L’entrée en matière est combattue. M. Stéphane Perrenoud maintient la demande de non-
entrée en matière. 
 
Passage au vote de l’entrée en matière. Cette dernière est acceptée par 18 voix contre 15. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1460. Ce dernier est accepté par 30 voix contre 2. 
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4. Demande de crédit complémentaire de CHF 270'000.00 pour le remplacement des 
fenêtres du bâtiment du Centre des Deux Thielles 

 Arrêté 1461 

 
La parole est donnée à M. Roland Spring, directeur des bâtiments, qui relève que c’est avec 
regret qu’il revient devant le législatif pour demander un crédit complémentaire pour le 
remplacement des fenêtres des salles de classe du corps sud du C2T. Il rappelle les faits. Sur 
la base d’une offre de la maison Ego-Kiefer, le Conseil général a validé une demande de crédit 
de CHF 720'000.-. Le Conseil communal a procédé a un premier marché public et reçu deux 
offres dont une ne répondant pas aux critères fixés. La seconde offre dépassait largement le 
crédit alloué. Il a donc annulé ce premier marché public faute de concurrence et mis en place 
un deuxième marché public. Une seule entreprise y a répondu. C’est pourquoi, il prie 
l’assemblée d’accepter cette demande de crédit complémentaire de CHF 270'000.- afin de 
pouvoir procéder au remplacement des fenêtres des salles de classe du corps sud du C2T. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Jessica Muriset, pour la CFG, a été surprise par le montant important de ce crédit 
complémentaire. La situation actuelle n’étant pas favorable pour l’enseignement, elle préavise 
favorablement cette demande et souhaite que les travaux puissent démarrer rapidement.  
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PLR, par M. Antonio Peluso, retient, une fois n’est pas coutume, qu’il est important que la 
demande de crédit supplémentaire qui est présentée ce soir soit acceptée, car un refus ou un 
report compromettrait le bon fonctionnement des infrastructures scolaires. Toutefois, force est 
de constater que le CG en place - à quelques exceptions près - avait accepté un 1er arrêté en 
septembre 2021 portant sur le même objet, CHF 720'000.- TTC. Or, il s’avère qu’il ne répondait 
pas aux critères fixés et était basé sur une offre à laquelle l’auteur n’a pas donné suite ! Dès 
lors, le marché public a été cassé par le CC, qui a relancé un appel d’offre. L’unique proposition 
reçue se traduit par cette rallonge de crédit de 270'000.-, soit une augmentation de l’ordre de 
37% ! En 2021, la demande de crédit était basée sur une offre estimative d’une entreprise 
spécialisée, qui n’avait pas prévu le rehaussement des tablettes de fenêtres. On peut 
légitimement s’interroger en cette circonstance sur l’efficacité des conseils du BAMO, le 
consultant, ainsi que ceux de M. Geninasca, architecte qui avait suivi la construction du centre 
scolaire. Il se demande pourquoi, lors du 1er crédit, le CC n’avait pas recouru à un appel d’offre 
et que le BAMO avait validé l’offre du crédit initial en 2021. Aujourd’hui, celui-ci présente une 
demande de crédit composée en partie de chiffres provenant d’un appel d’offre publique 
(CHF 693'960.-) et en partie basée sur les estimations du BAMO (CHF 162'000.-), c’est-à-dire 
un supplément de 5% d’imprévus et de 7.7% de TVA. Or, dans la mesure où les chiffres du 
BAMO sont bien des estimations, le PLR se demande pourquoi des demandes d’offres de gré 
à gré n’ont pas été anticipées pour mieux cerner le coût final et ainsi lever les dernières 
incertitudes. Il s’interroge aussi quelles leçons ont été tirées de l’expérience malheureuse de 
2021 en préparant le dossier de ce soir. Il se questionne également si c’est une question de 
timing de vouloir soumettre cette demande de crédit aujourd’hui alors que les coûts d’une 
partie non négligeable des travaux ne sont qu’estimatifs. Le groupe reste dubitatif et estime 
que la manière dont le dossier a été mené et présenté, en 2021 déjà, ainsi que ce soir, soulève 
des questionnements qui l’incitent à se demander si les pilotes ne confondent pas vitesse et 
précipitation dans le traitement de certains dossiers importants. Il est à relever aussi que même 
si le crédit en objet sera remboursé par l’EORéN sur la durée, grâce au jeu des intérêts et des 
amortissements – sous réserve d’une acceptation encore à venir par le Conseil intercommunal 
– c’est bien la Commune qui avancera l’argent en recourant à un emprunt, qui ne sera pas 
gratuit !  En conclusion, il regrette les maladresses et les approximations qui ont émaillé ce 
dossier, mais reconnaît la nécessité des travaux pour pérenniser le patrimoine bâti. Ainsi, avec 
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l’espoir qu’il n’y aura pas d’autres mauvaises surprises, il se résigne à l’unanimité à accepter 

cette demande de crédit. 
 
M. Stéphane Perrenoud, pour le PVL, indique que lors de la séance du CG du 23 septembre 
2021, ce dernier avait proposé de ne pas soutenir la proposition en question. Il avait souligné 
que le rapport concluait en faveur du remplacement des fenêtres en mettant en avant la 
nécessité de préserver le patrimoine bâti de la commune et d'améliorer l'efficacité énergétique 
du C2T. Le rapport précisait également que le remplacement des fenêtres ne serait pas éligible 
à des subventions cantonales ou fédérales dans le cadre du "programme bâtiment". Pour le 
groupe PVL, ce projet ne représentait pas une amélioration significative de l'efficacité 
énergétique du C2T. Deux ans se sont écoulés depuis, sans que le remplacement des fenêtres 
ait eu lieu, et maintenant il est confronté à une demande d'augmentation du budget pour un 
projet qui, dans le contexte de l'urgence climatique et des impératifs économiques, ne serait 
pas entrepris dans le secteur privé. Il déplore que ce projet n'inclut pas des mesures 
d'amélioration énergétique du bâtiment susceptibles de bénéficier de subventions. 
Malheureusement, ce dernier semble être en décalage avec les préoccupations climatiques 
qui les concernent tous, ce qui est regrettable. Afin de maintenir sa cohérence avec sa position, 
le groupe PVL continuera de ne pas soutenir cette proposition sous cette forme. Il va donc 
combattre l’entrée en matière afin d’avoir un projet global de rénovation pour l’ensemble du 
collège. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
M. Stéphane Perrenoud maintient la demande de non-entrée en matière. 
 
Passage au vote de l’entrée en matière. Cette dernière est acceptée par 30 voix pour et 4 
contre. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1461. Ce dernier est accepté par 34 voix pour et 0 contre. 
 
 

5. Adoption du nouveau Règlement communal sur les finances (RCF) et proposition 
de classement de la motion « pour un frein aux dépenses efficace », déposée le 23 
juin 2022 et acceptée par le législatif le 8 décembre 2022.  

 Règlement 1462 

 
En préambule, le président précise que l’assemblée va voter le règlement puis le classement 
de la motion. 
 
La parole est donnée à M. Roland Spring, directeur des finances, qui souligne que le règlement 
sur les finances soumis à approbation ce soir est identique à celui qui a fait l’objet d’une non-
entrée en matière lors de la dernière séance du législatif. Il rappelle que ce dernier a été 
travaillé lors de plusieurs séances avec la commission financière et validé par le service des 
communes. L’exécutif n’a rien à ajouter et laisse la commission financière déposer sa 
proposition d’amendement comme déjà mentionné dans leur rapport. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Jessica Muriset, pour la CFG, propose l’amendement suivant. Article 6, alinéa 5 et Article 
7, alinéa 6 et 7, au lieu de « à la majorité des deux tiers des membres présents », il pourra 
être lu «  à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés (sans les votes blancs) ». Elle 
préavise favorablement à l’unanimité ce nouveau règlement avec l’amendement proposé.  
 
Prise de parole des groupes. 
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Le PLR, par M. Michael Jacot, relève avec regret que cette nouvelle version ne répond toujours 
qu’en partie à la motion déposée. C’est notamment sur le mot « efficace » du titre de cette 
dernière que le point d’achoppement peut être mis. Il en laisse juge l’assemblée ! Pour être 
efficace, il est nécessaire de mettre en application un frein à l’endettement valable comme 
suggéré par le Service des communes. Une partie de la substance de ce règlement se perd 
avec l’ensemble des dérogations possibles ce qui réduit l’efficacité de ce dernier. Il reste donc 
l’espoir que les futurs CC et CG soient assez responsables pour réévaluer les besoins et 
renoncer peut-être à certains investissements. Le PLR ne manquera pas de continuer de 
surveiller les futures dépenses comunales de façon à contenir son endettement pour les 
générations futures. Il soutiendra à l’unanimité ce nouveau règlement amendé par la CFG qui 
améliore malgré tout l’ancien et qui va dans la sens de la motion qui avait été déposée. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour le PSL, accepte ce règlement à l’unanimité. Après les nombreuses 
rencontres de la CFG puis une nouvelle réflexion sur le sujet lié à la non-entrée en matière 
lors du CG du 22 juin 2023, le groupe socialiste approuve l’amendement de cette dernière sur 
le comptage des voix exprimées ainsi que les taux d’autofinancements proposés, même si 
cela va laisser de moins en moins de marge sur les investissements. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
La CFG, par Mme Jessica Muriset, maintient son amendement. 
 
Passage au vote de l’amendement. Ce dernier est accepté par 32 voix contre 1. 
 
Passage au vote du règlement 1462. Ce dernier est accepté par 33 voix contre 1. 
 
Passage au vote du classement de la motion. Ce dernier est accepté par 33 voix pour et 1 
contre. 
 
 

6. Adoption du Règlement sur la répartition comptable de la taxe d’équipement, de 
l’alimentation et de l’utilisation du fonds et de l’arrêté stipulant la répartition des 
taxes d’équipements définies dans le règlement d’aménagement communal. 

 Règlement 1463 
 Arrêté 1464 

 
La parole est donnée à M. Roland Spring, directeur des finances, qui souligne que les 
directives du service des communes stipulent les nouvelles modalités de comptabilisation des 
taxes d’équipements.  La commune du Landeron pratiquait déjà une répartition, alors que 
d’autres communes non. Elle a maintenant l’obligation de réglementer cela. Les taux ont été 
adaptés en fonction de la pratique. En ce qui concerne le fonds, celui-ci existait déjà. Il faut 
maintenant le réglementer notamment pour son utilisation. Il précise que ce fonds ne sera plus 
alimenté étant donné que la totalité des nouvelles taxes facturées sera directement imputée 
dans le compte de résultats. Le CC remercie le législatif d’accepter l’arrêté et le règlement qui 
lui sont soumis. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Jessica Muriset, pour la CFG, préavise favorablement cette modification du règlement 
selon la recommandation du Service des communes. Elle relève cependant que cette 
procédure risque de faire disparaître ce fonds puisqu’il ne pourra plus être alimenté. Il existera 
encore sous sa forme actuelle jusqu’à son épuisement ou jusqu’au jour du transfert de son 
solde dans d’autres fonds comme le permet la directive. 
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Pas de prise de parole des groupes. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote du règlement 1463. Ce dernier est accepté par 34 oui. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1464. Ce dernier est accepté à l’unanimité avec 34 voix. 
 
 

7. Modifications du Règlement concernant l’utilisation du fonds communal sur 
l’énergie. 

 Arrêté 1465 

En préambule, le président précise qu’en cas d’acceptation de l’arrêté 1465, la motion sera 
automatiquement classée. 
 
La parole est donnée à M. Frédéric Matthey, chef des services industriels, qui indique que le 
rapport du CC fait suite à une motion déposée il y a quelques temps qui lui demandait à lui 
mais également à la commission de l’énergie de se pencher sur un sujet qui était effectivement 
une utilisation un peu plus large du fonds sur l’énergie. Pour y répondre, le CC a rencontré à 
plusieurs reprises la commission de l’énergie. Finalement, ils sont arrivés à une solution 
élaborée entre les deux entités qui se décompose en plusieurs éléments. Premièrement, une 
augmentation de la taxe pour amener un peu plus de substance. Et deux autres éléments 
d’utilisation non prévus ; une utilisation plus large dans le but d’une coopérative. L’idée étant 
de répondre à la motion et de pouvoir favoriser la transition énergétique en faisant bénéficier 
tout le monde et pas uniquement les propriétaires de bâtiment. Il est possible d’imaginer à un 
moment donné sur un toit ou un parking communal, une coopérative avec des citoyens qui 
souhaitent s’impliquer et en développer une. Ceci permettra de contribuer et de favoriser le 
développement de ce type de structure. Et un deuxième élément sur des petites mesures 
citoyennes pour pouvoir accompagner les citoyens dans des mesures d’économie d’énergie. 
Ces points ont été discutés et débattus avec la commission de l’énergie et au sein du CC. Il 
lui semble répondre à la motion déposée et reste à disposition pour répondre à des questions 
ou des points d’éclaircissements. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Jessica Muriset, pour la CFG, salue les propositions intéressantes amenées par la 
commission de l’énergie et le CC dans l’optique de la transition écologique et préavise donc 
favorablement cette modification.  
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PLR, par M. Michael Jacot, se demande pourquoi la motion sera automatiquement classée. 
Ce nouveau règlement répond à la motion pour que le fonds communal sur l’énergie bénéfice 
également à l’ensemble des citoyens. Il est effectivement délicat de proposer des subventions 
directes sans grands moyens derrière. La solution proposée ici permet de concilier cette 
demande et soutenir le développement des énergies renouvelables. Par contre, le moment 
est vraiment mal choisi pour augmenter la redevance avec les hausses de l’électricité déjà 
subies ainsi que celles annoncées. Il propose donc d’amender cet arrêté pour en retirer 
l’augmentation de la taxe. Il dépose donc un amendement sur l’arrêté 1465 où dans l’article 
1er il est supprimé la modification de l’article 3 alinéa 2. La redevance reste donc à 0.3 cts ou 
0.1 cts selon la tension. Donc nouvel article 3 alinéa 2, la redevance s’élève à 0.3 cts par kWts 



10 
 

PV CG no 13 du 21 septembre 2023 

d’électricité distribuée en basse tension et à 0.1 cts par kWts d’électricité distribuée en 
moyenne tension. La suite de l’article 1er de l’arrêté et suivants restent identiques. 
 
M. Tobias Antoni, pour l’UDC, a trouvé lors de sa dernière séance, que les ajustements 
proposés par le Conseil communal ainsi que par la commission de l'énergie partaient dans 
une direction favorable pour l'avenir. Cependant, les prix de l'électricité sont actuellement 
incertains et il est plus que nécessaire d'attendre une stabilité durable avant de réfléchir à une 
augmentation des charges. De plus, il serait potentiellement malvenu d'imposer aux 
contribuables une augmentation des coûts de l'électricité avec une tendance déjà à la hausse 
depuis plus d'une année. Pour le parti, il est encore trop tôt pour effectuer une telle 
augmentation. Il propose donc une non-entrée en matière à la modification du règlement 
concernant l'utilisation du fonds communal sur l'énergie. 
 
Le PSL, par M. Fredy Winz, remercie le CC et la commission de l’énergie pour ces propositions 
qui allient sensibilisation par des actions concrètes et développement des infrastructures, 
allant dans le sens de la transition et de la sobriété énergétique. L’augmentation de 0.2 
centimes par KwH qui sera intégralement versée au fonds communal de l’énergie lui parait 
raisonnable. Un système de coopérative, déjà introduit dans d’autres communes, permet de 
faire bénéficier équitablement toute la population des retombées et les bénéfices resteront au 
Landeron. Le PSL accepte cet arrêté à l’unanimité. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
L’entrée en matière est combattue. 
 
Passage au vote de l’entrée en matière. Cette dernière est acceptée par 32 voix pour et 2 
contre. 
 
Passage au vote de l’amendement. Ce dernier est refusé par 17 voix contre et 15 pour. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1465. Ce dernier est accepté par 20 voix pour et 12 contre. 
 
Passage au vote du classement de la motion. Ce dernier est accepté par 22 voix pour et 12 
contre. 
 
 

8. Adoption des nouveaux statuts de la Fondation de la piscine du Landeron. 

 Arrêté 1466 

La parole est donnée à M. Roland Spring, directeur des finances, qui indique que selon les 
statuts adoptés par le Conseil général le 6 décembre 1991, le conseil de Fondation de la 
piscine du Landeron est composé de 9 membres. 3 membres du CC, 3 membres nommés par 
le Conseil général et 3 membres de la Société de Développement du Landeron (SDL). Le 5 
aoùt 2022, la SDL a écrit à l’exécutif communal pour lui faire part de sa décision de se retirer 
du conseil de Fondation de la piscine et ceci avec effet au 31 décembre 2023. Dans ce même 
courrier, elle a confirmé qu’elle continuera de respecter ses obligations financières. Il était donc 
nécessaire de modifier les statuts ce à quoi ils se sont attelés lors de plusieurs séances. De 
plus, le président de la Fondation, Monsieur Yves Frochaux, a annoncé sa démission pour la 
fin de cette année et le gardien, Monsieur Gilles Jobin, a atteint l’âge de la retraite. Un nouveau 
responsable a été engagé. Au nom du CC, il remercie Monsieur Yves Frochaux pour toutes 
ses années à la présidence de la Fondation et félicite son successeur au 1er janvier 2024, 
Monsieur Jean Pascal Petermann. La modification principale des nouveaux statuts concerne 
l’article 5, soit la composition de 7 membres, dont 3 conseillers communaux, 3 membres 
nommés par le CG et un membre nommé par le conseil de fondation. La question s’est posée 
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s’il fallait faire adopter ces nouveaux statuts par le législatif ou uniquement par le conseil de 
Fondation. Il a demandé à deux juristes et reçu deux avis différents. Comme les anciens statuts 
avaient été adoptés par le CG, il lui a semblé préférable de présenter les nouveaux statuts au 
législatif et de lui les faire adopter. En même temps, cela permettait à l’exécutif de les tenir au 
courant des prochains changements de personnel à la fondation de la piscine. Il aimerait 
remercier le conseil de Fondation pour tout le travail accompli durant cette année, tout en 
sachant qu’il y a encore de nombreux points à régler. Au nom du Conseil de Fondation et du 
Conseil communal, il remercie d’accepter les nouveaux statuts de la Fondation de la piscine 
du Landeron. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Jessica Muriset, pour la CFG, est surprise du fait de la représentation de trois conseillers 
communaux dans cette fondation alors qu’on évoque parfois la surcharge de ces derniers. 
Cependant, cette représentation importante simplifie les décisions à prendre.  
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PLR, par M. Antonio Peluso, a étudié le document en objet dont la révision est consécutive 
au retrait de la SDL du conseil de Fondation à fin 2023. L’occasion a été saisie pour mettre les 
statuts en conformité avec le nouveau droit des fondations, qui entrera en vigueur le 1er janvier 
2024. L’organe de contrôle des fondations ayant d’ores et déjà validé ce règlement révisé, le 
conseil de Fondation a décidé de le présenter au CG puisque la Commune assume 
régulièrement les déficits de la piscine. Ce dernier détail explique aussi l’importance d’une 
représentativité forte du CC au sein de ce dernier. Malgré sa sortie, la SDL continue d’apporter 
son soutien financier à futur, dont les détails sont définis dans une convention ad hoc, ce qui 
réjouit le groupe libéral-radical. Cette infrastructure importante de la commune s’est dotée d’un 
nouveau président – qu’il a le privilège de compter dans ses rangs - ainsi que d’un nouveau 
responsable de la piscine, suite au départ à la retraite de son prédécesseur. Tous deux 
entreront en fonction le 1er janvier 2024. Le PLR leur souhaite plein succès dans leurs 
nouvelles tâches, avec les défis qu’elles comportent, et propose à l’unanimité d’accepter les 
nouveaux statuts.  
 
M. Lucas Wenger, pour l’UDC, soulève un point par rapport à l’article 5 au fait de la 
représentativité des élus communaux par rapport à leur groupe représenté. Il pose une 
question ouverte qui est de savoir s’il est possible que deux conseillers communaux Canette 
représentent le CC et également deux conseillers généraux Canette le CG dans ce conseil de 
Fondation. Le groupe s’inquiète de cette composition et que celle-ci soit réglementée afin qu’il 
y ait une disparité ou une bonne répartition entre les groupes-membres du CG.  
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1466. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 

9. Réponse du Conseil communal concernant la motion « création d’un pédibus », 

déposée le 17 juin 2022 et acceptée le 8 décembre 2022 

En préambule, le président indique qu’il sera voté le classement de la motion. 
 
La parole est donnée à Mme Nadine Schouller, pour le Conseil communal, qui pense que le 
rapport est assez clair et qu’il ne soit pas nécessaire d’ajouter quelque chose. Le CC a amené 
une réflexion très approfondie avec le CESC et l’APL en espérant qu’il y ait un petit succès au 
niveau des parents. Elle demande donc d’accepter le classement de cette motion. 



12 
 

PV CG no 13 du 21 septembre 2023 

 
Pas de prise de parole des commissions. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour le PSL, remercie le CC pour avoir pris le lead de cette action et avoir 

répondu à sa demande. Elle remercie également l’APL, Association des Parents du Landeron, 

de promouvoir le pédibus.  

 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour le classement de la motion. Cette dernière est acceptée à l’unanimité 
avec 34 voix. 
 
 

10. Motions à développer  

10.1  Politique « Seniors » pour Le Landeron (PS), déposée le 26 juin 2023 
 
M. Fredy Winz, pour les motionnaires, relève que dans les années à venir, le vieillissement de 
la population va s’accélérer et ce n’est pas le PSL qui le dit. Dans son rapport de mai 2022, 
l'Observatoire suisse de la santé (Obsan) prévoit une augmentation de 52% de personnes de 
plus de 65 ans et même de 88 % des personnes de plus de 80 ans à l’horizon 2040. Il est 
dans l’intérêt de tous d’anticiper et réfléchir aux mesures à mettre en place dès maintenant. 
Comme il peut être lu dans la motion, dans un premier temps, le PSL invite le Conseil 
communal à s’approcher d’un organisme expérimenté tel que Gérontologie CH pour dresser 
un état des lieux sur l’intégration des Seniors et l’adéquation des infrastructures dans le village. 
Cet état des lieux débouchera sur un catalogue d’amélioration potentielles qui donnera une 
vision claire de la situation actuelle et permettra à la Commune d’établir un plan directeur pour 
sa politique «Seniors » (dans le même esprit que l’arrêté 1451 concernant le réseau d’eau 
potable que le CG a accepté lors de sa séance du 11 mai 2023). Certaines propositions peu 
coûteuses pourraient être mises en œuvre rapidement ; par exemple, meuler un bout de 
trottoir pour faciliter le passage avec un déambulateur ou ajouter un banc par-ci, par-là. 
D’autres devront être étudiées, priorisées, adaptées au contexte local ou peut-être 
abandonnées, mais dans tous les cas, les autorités communales bénéficieront d’un outil leur 
permettant de garder une vue d’ensemble. Le PSL pense que le vieillissement de la population 
et le profond changement de structure de la société qui va avec sont encore largement sous-
estimés. Il faut s’y préparer sérieusement, raison pour laquelle il encourage l’assemblée à 
accepter cette motion. Il ajouterait encore que « Gouverner, c’est prévoir, et anticiper, c’est 
aussi économiser » ! 
 
 

11. Interpellations et questions écrites 

Le président indique que l’administration et le bureau du CG n’ont reçu aucune interpellation 
et question écrite. 
 
 

12. Pétitions, lettres et communications 

Le président indique que l’administration et le bureau du CG n’ont reçu aucune interpellation 
et question écrite. 
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13. Questions orales 

Mme Cindy Kohler relève avoir été hier soir à l’assemblée générale de l’USLL durant laquelle 
quelques sociétés ont fait part de leur embarras, car il leur reste encore de la vaisselle 
plastique. Quand elles s’adressent au canton, ce dernier n’est pas contre, mais les renvoit aux 
communes. Elle souhaiterait que la commune du Landeron soit tolérante et prenne le temps 
de laisser les sociétés finir leur stock parce que cela serait vraiment dommage de devoir le 
jeter. Vu qu’elles n’ont pas de manifestation tous les mois, cela prend du temps d’écouler leur 
stock. Elle demande juste un peu de patience et de tolérance pour les sociétés. 
 
M. Cédric Caillet a une question relative à l’utilisation de l’électricité au sein du port. Certains 
équipements permettent une mesure et un paiement de ce qui est consommé. Actuellement, 
ce système n’est pas en fonction. Il est possible de remarquer que beaucoup de bateaux sont 
raccordés à l’électricité pour faire tourner des frigos et en profiter un week-end par mois, il 
imagine. Il souhaiterait donc savoir où en est cette mise en place de l’infrastructure de la 
mesure et du paiement de l’électricité consommée au port par ses locataires. 
 
Mme Maura Bottinelli-Frigerio répond tout d’abord au sujet de la vaisselle plastique. Une 
demande a été reçue aujourd’hui au Conseil communal à ce propos. Ce dernier s’est consulté 
de manière rapide et ne souhaite pas déroger au règlement à l’occasion de la Brocante, car 
les personnes intéressées sont dans ce cas. Il leur semble difficile de régler cela pour une 
société plutôt qu’une autre. Pour cet événement, il a été décidé que l’utilisation de la vaisselle 
à usage unique n’est pas consentie et le CC se réserve la possibilité en cas de demande 
ultérieure pour des manifestations des sociétés individuelles de se positionner ad hoc. 
Deuxièmement, elle relève que la question de l’électricité au port n’a pas été oubliée. Des 
études sont en cours mais cette situation est passablement compliquée, car les travaux à 
effectuer sont relativement importants. Pour le moment, il n’existe aucune solution. 
 
Mme Gilliane Bürli attend une réponse du Conseil communal sur les crédits d’entretien des 
routes et du parking du sud du Bourg ; question posée lors du Conseil général des comptes 
du 22 juin 2023. Une réponse partielle avait été fournie, mais elle en souhaite une un peu 
plus étoffée et de manière écrite avec plus d’explications concernant les chiffres qui sont très 
nettement en diminution et qui sont inquiétants, voire désolants. Elle se demande s’il n’y a 
pas du rattrapage à faire. 
 
 
Le président remercie l’assemblée pour cette bonne séance, souhaite une belle fin de semaine 
et lève la séance. Il est 21h30. 
 
 
Le président : Le secrétaire : 
 
 
Jean-Philippe Senn Yves Jakob 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CRÉDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 300'000.00 POUR UNE SUBVENTION 
EN FAVEUR DE L’ASSOCIATION LE LANDERON 700 ANS  

 
1. Introduction   

 
L'association Le Landeron 700 ans a pour objectif de célébrer de manière mémorable les 
700 ans de notre village. Cet événement ne serait pas possible sans l'engagement 
exceptionnel de plus de 100 bénévoles qui travaillent sans relâche pour créer des 
moments magiques et inoubliables. Ainsi, nous sollicitons votre soutien financier à travers 
cette demande de crédit d'engagement pour garantir la réussite de cet événement 
historique. 
 
En somme, grâce à l’appui financier du Conseil général, l'association du Landeron 700 
ans pourra faire perdurer la mémoire de notre village et valoriser son patrimoine 
historique. Cet événement restera gravé dans les mémoires de tous les participants et 
apportera de grands bénéfices à la jeunesse du Landeron, en renforçant son attachement 
à son héritage culturel. Il est donc indispensable de soutenir cette demande de crédit pour 
assurer le succès de ce 700ème anniversaire. 
 
De plus, il est important de souligner les retombées économiques significatives que cet 
événement pourrait engendrer pour notre commune. En attirant des visiteurs de tous 
horizons, nous stimulerons le tourisme local, favoriserons les échanges et les commerces 
locaux. 
 
Tout au long de l’année des animations très diversifiées seront organisées dans le village ; 
des animations qui plairont à toutes et tous du plus petit au plus grand. Le cahier du 
700ème ci-joint vous en donne tous les détails. 
 
Il est aussi important de relever que l’ensemble des éventuels bénéfices iront aux 
sociétés locales de notre village, selon les statuts de l’association. 
 
Nous sommes conscients que le montant demandé est élevé, mais nous sommes 
convaincus que le comité de l’association Le Landeron 700 ans saura prendre ses 
responsabilités et être rigoureux pour le suivi. 
 
Pour réaliser un tel événement, il est indispensable d'évaluer également les impacts 
financiers sur la commune. Selon l'article 56 du règlement communal, toutes les dépenses 
doivent être enregistrées dans les comptes d'exploitation de la commune, et non plus dans 
les comptes d'investissements avec des amortissements. 
 
 

 
2. Impacts sur les finances communales (Art. 56 du règlement de commune) 

 
Renseignements pris auprès du Service des communes, il convient de comptabiliser la 
totalité des dépenses dans les comptes d’exploitation de la commune, il n’est plus admis 
d’enregistrer de telles dépenses dans les comptes d’investissements avec des 
amortissements.  
 
Toutefois, il est nécessaire de solliciter une enveloppe totale au Conseil général afin que 
ce dernier puisse décider en toute connaissance de cause et permettre également au 
comité de l’association d’aller de l’avant dans ses démarches sans attendre les budgets 
de chaque année.  
Ainsi, la demande de crédit totale peut se résumer de la manière suivante :  
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 Soutien pour les activités proposées à la population   CHF 300'000.00 
 
Sur demande, le comité d’organisation a indiqué avoir besoin de liquidités échelonnées 
de la manière suivante dans le cadre des budgets communaux :  
 
Soutien pour les activités proposées à la population, budget 2024 :  CHF 200'000.00 
Soutien pour les activités proposées à la population, budget 2025 :  CHF 100'000.00 
 
Les montants susmentionnés seront ainsi inscrits dans les différents budgets de la 
commune (voir budget 2024 qui comprend le montant de CHF 200'000.00). Evidemment 
que seuls les comptes feront foi.  
 
Il appartient au comité d’organisation de l’association Le Landeron 700 ans de trouver des 
sponsors afin d’honorer les CHF 200'000.00 qui manquent à la subvention communale. 
Le comité s’est engagé à informer régulièrement l’exécutif de la situation financière de 
l’association, notamment s’il devait rencontrer des difficultés à trouver des fonds.  
 

 
3. Impacts sur les ressources humaines (Art. 56 du règlement de commune)  

 
Le Conseil communal informe le législatif que la demande de crédit ne comprend pas les 
heures du personnel communal, notamment les heures du personnel de la voirie. Il 
convient donc d'évaluer avec précision les besoins en termes de personnel pour mener à 
bien les activités proposées à la population ainsi que l'organisation de la fête officielle. 
 

4. Conclusion  
 

Le comité de l’association Le Landeron 700 ans compte sur les sponsors pour les aider à 
mener à bien ses projets. Il s'est engagé à informer l'exécutif de la situation financière 
régulièrement. 

En conclusion, la fête du 700ème anniversaire du Landeron nécessite une planification 
financière rigoureuse ainsi qu'un solide soutien de la part de la commune. Nous sommes 
convaincus que cet événement restera mémorable et profitera grandement à la population du 
Landeron. Il est donc primordial de soutenir cette demande de crédit pour assurer le succès 
de ce moment historique pour notre village. 

Nous remercions le Conseil général d'accepter l'arrêté ci-joint et de soutenir financièrement 
l'association Le Landeron 700 ans pour permettre la réalisation de cet événement 
exceptionnel. 

Le Conseil communal vous exprime sa reconnaissance pour votre soutien et votre contribution 
à la préservation de notre patrimoine et de notre histoire. 

Le Landeron, le 30 octobre 2023     Le Conseil communal  

 
 
 

 
 



Au Conseil Général

Le Landeron, 29.10.2023

RAPPORT AU CONSEIL GENERAL
Demande de Crédit pour la Célébration des 700 Ans du Landeron

Nous avons l'honneur de vous présenter notre demande de crédit dans le cadre des célébrations des
700 ans du Landeron. Ce document détaillé vise à vous fournir une vision complète des activités
prévues, justifiant ainsi une demande de crédit auprès du Conseil Général.

Présentation de l'Association

L'association "Le Landeron 700 ans" a été constituée dans le but spécifique de commémorer les
sept siècles d’histoire de notre bourg. Elle est composée de citoyennes et citoyens amoureux de leur
village et qui souhaitent s’investir d’une façon ou d’une autre dans l’organisation des événements de
l’année 2025.

Le comité est formé de 7 membres: Sandrine Girardier, Elodie Gnädinger, Christian Persoz, Georges
Rais, Raymond Hinkel, Jérémy Gaillard et Tobias Britz. Ce comité est expérimenté dans
l’organisation d’événements et de festivités.

L’association se veut:

● Sans but lucratif : Tous les fonds et efforts sont dédiés à la réalisation des festivités ou
reversés aux société locales

● Neutre : Nous maintenons une position de neutralité politique et religieuse.
● Inclusive : Nos portes sont ouvertes à chaque citoyen désireux de contribuer.
● Durable : Nos activités sont conçues avec une conscience écologique.
● Ephémère : L'association a été conçue pour fonctionner jusqu'à la fin des célébrations.
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Objectifs de la Célébration

Les objectifs sont multiples :

● Marquer de façon positive un événement centenaire
● Renforcer le sentiment d’appartenance et de fierté au sein de la communauté du Landeron.
● Mettre en lumière l'histoire riche et diverse de notre commune.
● Encourager le dialogue intergénérationnel en partageant le patrimoine historique et culturel.
● Favoriser le tourisme et la visibilité du Landeron à l'échelle régionale et nationale.

Projets et Activités

Suite à un appel à projet auprès de la population, plus de 80 propositions ont été reçues. Une
vingtaine a été retenue par le comité. Chaque projet est conçu pour refléter les valeurs et l'esprit de
notre communauté, tout en soulignant l'importance historique de cette célébration. Le comité a
souhaité étaler les festivités sur toute l’année 2025 et de regrouper les événements autour de 5
thèmes principaux:

● La gastronomie
● La vie quotidienne
● Les amis et ennemis
● L'art et la culture
● Le futur

Les projets retenus suivants, sont gérés par des porteuses et porteurs de projets qui se sont
entourés de bénévoles enthousiastes. Actuellement, plus de 100 personnes amoureuse du Landeron
travaillent à leur préparation:

Plantation de 700 arbres: L’avenir passe aussi par l’écologie. C’est dans cette optique que ce projet
prévoit de planter 700 arbres à 700 mètres d’altitude, dans les hauteurs du Landeron. L’essence
“Chênes de Boudry” a été sélectionnée, afin d’anticiper au mieux le changement climatique. Les
intéressés peuvent d’ores et déjà parrainer un arbre sur le site www.lelanderon700.ch/shop. Ce
projet est réalisé en partenariat avec le service des forêts de la commune.

Pic-nic géant: Ce projet vise à mettre à disposition une table de 500m de long, afin que la
population puisse partager un pic-nic convivial entre Landeronnais. Le tracé longeant la Rue du Lac
permettra à un maximum de citoyens de participer. Des grils seront installés le long du parcours et
des animations seront organisées pour les enfants.

Spectacle lumineux: Ce spectacle nocturne, réalisé en partenariat avec Cedric Cassimo et
Jean-Marc Richard, sera projeté en direct sur la façade du collège primaire lors de plusieurs
représentations. M. Cassimo dessinera avec du sable des éléments en lien avec l’histoire du
Landeron alors que M. Richard fera la narration. Une édition spéciale du “Kiosque à musiques” sera
diffusée en parallèle de ces événements.

Parcours interactif : Ce projet prône l’utilisation de la technologie pour créer une expérience
historique immersive à travers le village. En utilisant une application Smartphone, les participants
pourront découvrir des endroits historiques en apprenant d’avantages sur la vie quotidienne de nos
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ancêtres. Le parcours accessible à tous fait environ 4km. Cette installation sera amenée à rester au
Landeron pour plusieurs années, ce qui ravira les touristes.

Livre pour enfants: Afin de rendre accessible et ludique l'histoire du Landeron, ce projet consiste en
la création et publication d’un livre pour enfants capturant le parcours de jeunes héroïnes vivant dans
un autre temps. Ce livre pourra être utilisé par les enseignants afin de renforcer la connaissance des
enfants de leur village et de leur région.

Fête officielle et spectacle des 700 ans : Un événement théâtral majeur, dans l’idée de la “fête des
vignerons”, qui fera revivre des moments phares de notre histoire à travers des performances
artistiques en partenariat avec la troupe de théâtre et diverses formations musicales du Landeron.
Une scène et des gradins seront installés sur le parking nord du bourg, avec le château comme toile
de fond. Il est prévu de jouer le spectacle jeudi, vendredi et samedi soir, ainsi que samedi et
dimanche après-midi. Ainsi, un maximum de visiteurs pourront profiter du show (notamment les
familles). La vieille ville sera équipée de cabanons de restauration et de bars afin de donner une
ambiance festive à cette commémoration historique.

Le dimanche sera utilisé pour la fête officielle pour laquelle le Conseil Communal invitera des
personnes politiques locales, régionales et fédérales, des officiels d’associations, des communes
voisines, les amis jumelés de Soleure et d’autres VIPs. Un repas officiel sera organisé au C2T et
animé avec des discours officiels et de la musique. Les participants pourront alors profiter du
spectacle des 700 ans après la partie officielle.

Expo musée et colloque historiques: “25 objets et 25 personnalités pour les 700 ans du Landeron”.
C’est avec ce clin d'œil au code postal du Landeron, qu’une exposition spéciale sera organisée au
musée du Landeron. De plus, trois plateformes académiques pour des discussions éclairées et des
présentations sur l'histoire socio-culturelle et économique du Landeron seront organisées au
printemps 2025 avec la participation de Christian de Reynier, Lionel Bartolini et Claire Piguet.

Dimanche nettoyage : Promouvoir la durabilité environnementale à travers une initiative de
nettoyage communautaire. C’est l’ambition de ce projet, qui accompagnera les autres événements
durant l’année 2025.

Concours de dessins et sculptures : Encourageant l'expression artistique locale avec des
récompenses pour stimuler la participation communautaire, ce projet vise à faire participer tous les
artistes, expérimentés ou novices, à la création artistique que leur inspire les 700 ans du Landeron.

Décoration de fontaines: Les fontaines sont un élément important de l’histoire du Landeron. Ce
projet vise à les mettre en valeur deux fois pendant l’année 2025, en les décorant selon différents
thèmes.

Cuvée du 700e: Une cuvée spéciale pour les 700ans du Landeron sera réalisée en partenariat avec
les vignerons du village. Ces bouteilles, décorées d’une étiquette spéciale seront servies durant les
différentes manifestations citées dans ce rapport.

Concours d'embarcations lacustres: L'expression « être chargé pour Soleure » ou plus simplement
« être sur Soleure » est bien connue de la population. Le concours d’embarcations lacustres veut
rendre hommage a cette tradition historique. Cet événement consiste en deux phases, à savoir la
construction d’embarcations de navigation lacustre et le concours en soi. Les participants (des
entreprises locales, des associations locales ou tout groupe de citoyen motivé) pourront donc
construire leur embarcation selon des règles définies, durant le premier semestre 2025. Ensuite, un
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parcours miniature simulant le chemin que parcouraient nos ancêtres entre Le Landeron et Soleure
sera réalisé dans le secteur du port et de la piscine du Landeron. Ce secteur sécurisé par des
sauveteurs servira alors à acheminer des barriques de vin de la cave de Soleure à la destination
“Soleure” installée sur le lac sur les embarcations précitées.

Célébration œcuménique: Une célébration “comme autrefois” sera organisée dans le secteur des
écoles et réunissant les communautés religieuses de notre village.

Course du 700e: Un événement sportif autour du bourg du Landeron sera organisé, afin de
promouvoir non seulement notre village, mais aussi la santé de nos citoyens. Différentes catégories
de sportifs seront donc au départ de cette édition, qui pourrait bien rester pérenne après 2025.

Balade gourmande spéciale: Une balade gourmande édition spéciale “moyen âge” sera organisée
par le CESC du Landeron. Des plats médiévaux seront proposés.

Fête de la jeunesse XL: Une fête de la jeunesse spéciale sera organisée en partenariat avec l’école.
En accord avec la direction de l’école, le CESC et le conseil communal, en 2025, la fête de la
jeunesse sera avancée d’une semaine, afin de laisser la place au spectacle des 700ans.

Planning
L’ambition est de proposer chaque mois de l’année 2025 un ou plusieurs événements, afin de
marquer cet événement historique.

Janvier Lancement des 700 ans
Inauguration du parcours interactif
Première conférence historique

Février 2. conférence historique

Mars 3. conférence historique

Avril Plantation d’arbres
Décoration de fontaines
Vernissage de l’exposition du musée

Mai Pic-nic géant
Vernissage du concours de dessins et sculptures

Juin Fête de la jeunesse
Spectacle des 700ans (et partie officielle)

Juillet (Vacances)

Août Concours d’embarcations lacustres

Septembre Célébration oeucuménique
Course du 700e

Octobre Décoration de fontaines
Balade gourmande
Spectacle lumineux
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Novembre Spectacle lumineux

Décembre Clôture

Budget et Financement

Le budget global pour l’organisation des ces événements est de 680’275 CHF. Des revenus liés à la
vente de produits ou d’inscriptions sont estimés à 189’035 CHF et viennent en déduction des coûts
globaux. Des subventions et sponsorings de l’ordre de grandeur de 190’000 CHF sont attendus.

Ainsi, nous sollicitons un crédit de 300’000 CHF, ce qui représente une partie essentielle du
financement nécessaire pour la réalisation de ces projets. Vous trouverez ci-joint le budget détaillé
de chaque projet. Un crédit supplémentaire de 50’000 CHF est sollicité pour l’organisation de la
partie officielle.

Les besoins de fonds seront d’environ 200’000 en 2024 et 100’000 (+50’000) en 2025, demandées
par tranches de 50’000 CHF, afin de tenir compte des sponsorings entrants.

Le Conseil Communal a convenu avec l’Association Le Landeron 700 ans une transparence totale
des comptes et une signature obligatoire des deux co-présidents (Jérémy Gaillard et Tobias Britz) de
l’association pour tout engagement financier de celle-ci. De plus, l’association rendra un rapport
intermédiaire au Conseil Général fin 2024.

Il est à noter que l’ensemble des éventuels bénéfices iront aux sociétés locales, selon les
statuts de l’association.

Conclusion

La célébration des 700 ans du Landeron est plus qu'un anniversaire; c'est une affirmation de notre
identité, une rétrospective de nos accomplissements et une vision pour l'avenir. Nous sommes à un
moment charnière de notre histoire, et votre soutien est crucial pour le succès de cet événement
mémorable.

Ainsi, nous vous demandons d’accepter la demande de crédit pour cet événement qu’on ne vivra
qu’une seule fois dans une génération! Merci!

Le comité de l’association Le Landeron 700 ans
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BUDGET 700 ANS DU LANDERON (22.10.2023)

PROJET REMARQUE POSTES COUTS REVENUS
Selon offres ou estimations Prévisions (hors sponsoring)

Plantations d'arbres Autoporteur Vente d'arbres 15’000
Logistique 4’375
Catering 1’400
Divers 1’600
Sous-total 7’375 15’000

Pic-nic géant Décorations 1’000 -
Location grille 1’500
Animation 2’000
Divers 500
Sous-total 5’000 0

Spectacle lumineux Création artistique 13’000 -
Location matériel 22’500
Communication 4’500
Sous-total 40’000 0

Parcours interactif -
* frais annuels de maintenance en plus (2000-4000 CHF / an) Système de parcours interactif 13’000

Création de contenus 12’000
Fabrication de bornes 8’000
Formation, tests, administratif 4’000
Divers 3’000

Sous-total 40’000 0

Livre pour enfants Vente de livres 7’785
Conception du livre 18’000
Maison d’édition 26’300
Frais divers et administratifs 1’500
Sous-total 45’800 7’785

Fête officielle Entrées spectacle 110’000
(hors partie officielle) Infrastructure 130’000

Communication 65’000
Administration et IT 30’000
Scène off 20’000
Création spectacle 80’000
Sécurité 14’000
Divers 21’000
Sous-total 360’000 110’000

Exposition au musée et colloque
Publicité 2’000
Rédaction 2’500
Impressions 3’500
Colloque 1’500
Photos 15’000
Sous-total 24’500 0

Dimanche nettoyages -
Matériel 700
Divers 300
Sous-total 1’000 0

Concours de dessins et sculptures -
Prix pour artistes 3’700
Vernissage 1’300
Divers 1’000
Sous-total 6’000 0

Décoration des fontaines -
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Petit matériel 1’400
Divers 600
Sous-total 2’000 0

Cuvée du 700ème Autoporteur -
Vente de vin 49’500
Matière première 25’000
Matériel 8’100
Divers 1’000
Sous-total 34’100 49’500

Concours d'embarcations
Location barge 10’000
Matériel & Prix 5’000
Médias 2’000
Fête soirée 2’000
Musique 4’000
Infrastructures 4’000
Sous-total 27’000 0

Célébration œcuménique
Sonorisation 900
Matériel 1’000
Catering 1’000
Divers 600
Sous-total 3’500 0

Course du 700ème
Inscriptions 6’750
Chronométrage 2’500
Speaker 1’500
Catering 2’000
Prix 3’000
Animation 2’000
Divers 2’000
Sous-total 13’000 6’750

Balade gourmande Autoporteur -
Edition spéciale 8’000
Sous-total 8’000 0

Fête de la jeunesse XL Autoporteur -
Edition spéciale 8’000
Sous-total 8’000 0

Frais globaux

Marketing et promotion 20’000
Frais d'administration et IT 5’000
Assurance annulation et RC 20’000
Participation spectacle école 10’000
Sous-total 55’000 0

Totaux 680’275 189’035

Financement nécessaire 491’240
Sponsorings externes attendus 190’000
Sous-total 301’240
Arrondi -1’240
Demande de crédit 300’000 CHF

Partie officielle (300 personnes) 50’000
Demande de crédit 50’000 CHF



 
 
  
 No 1467 Arrêté pour une subvention en faveur de 

l’association Le Landeron 700 ans  
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 30 octobre 2023, 
Sur la demande du comité de l’Association Le Landeron 700 ans, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 

 
A r r ê t e : 

 
 

Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 300'000.00 (TTC) est accordé au 
Conseil communal pour subventionner l’association Le Landeron 
700 ans.  

 
Article 2 La dépense de CHF 300'000.00 (activités) sera portée aux comptes 

d’exploitation des années 2024 et 2025 (voire 2026) en fonction des 
besoins de liquidités de l’association Le Landeron 700 ans.  

 
Article 3 Les dépenses mentionnées ci-dessus seront inscrites dans les 

budgets annuels en fonction des besoins de liquidités de l’association 
Le Landeron 700 ans. 

 
Article 4 Le Conseil général, la Commission financière et de gestion, et le 

Conseil communal ainsi que l’administration communale peuvent en 
tout temps demander à consulter la comptabilité de l’association Le 
Landeron 700 ans. Cette dernière devra fournir tous les documents 
requis et informer régulièrement le Conseil communal de ses 
démarches et de tout éventuel dépassement financier.   

 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et 

aux meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 7 décembre 2023 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 
 

Jean-Philippe Senn Yves Jakob 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 401’050.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION ET D’EXTENSION DU RESEAU D’ELECTRICITE POUVANT 
INTERVENIR EN 2024 

 
 

1. Préambule : 
 

Comme chaque année, nous vous soumettons une demande de crédit pour divers travaux 
sur notre réseau électrique notamment pour l’extension de celui-ci, induit par les nouvelles 
constructions projetées. Bien qu’il s’agisse d’un crédit d’engagement, cette demande de 
crédit est limitée temporellement. En effet, l’éventuel solde du crédit ne pourra pas être 
reporté sur l’année suivante. 

 

2. Réseau électrique : 
 

Pour rappel, le Conseil général, dans sa séance du 2 juin 2016, a accepté de transférer 
l'entretien et le développement du réseau électrique à la société Eli10 SA. 
 
Dans le rapport au législatif, il avait été bien précisé que "la Commune reste propriétaire 
de son réseau et, en cette qualité, elle percevra, par le biais du GRD, les coûts de capital, 
à savoir les amortissements comptables et les intérêts calculés sur les valeurs 
patrimoniales du réseau. Ces montants seront affectés à une réserve en vue des dépenses 
liées aux investissements. La Commune s'engage à procéder aux investissements utiles 
et nécessaires au réseau. Eli10 SA sera, quant à elle, chargée de la mise en œuvre de 
ces investissements et s'efforcera d'obtenir pour ceux-ci le meilleur rapport "coût/qualité ». 
 
Dans le cadre de la convention GRD, signée avec la société précitée, il est prévu à l'article 
10.2 "qu'Eli10 se voit octroyer, en parallèle du budget des investissements, un crédit 
annuel de CHF 200'000.00 à titre de dépenses non planifiables pour divers travaux 
d'amélioration, d'assainissement et d'extension." 

 

3. Armoires électriques : 
 

En parallèle, dans un souci d'améliorer le réseau basse tension, l'entreprise Eli10 SA 
propose de remplacer deux armoires électriques (ADBT), qui ne répondent plus aux 
besoins techniques, ni aux normes de sécurité, et/ou qui se situent dans des secteurs où 
des projets de constructions sont en cours. 
 
Ces armoires, aux intitulés techniques spécifiques, sont situées aux endroits suivants: 

 

 ADBT Champs-Rayés 
 ADBT Saint-Maurice 15 
(Deux armoires seront remplacées en 2024 au lieu de quatre et une sera supprimée. Voir 
plan d’investissement ADBT 2024). 

 
 

4. Extensions du réseau BT : 
 

Par ailleurs, des extensions du réseau BT sont induites par les nouvelles constructions. 
Ainsi, se basant sur ce qui est projeté pour l’année 2024 (immeubles et villas), ce sont 
environ 7 immeubles (extension réseau à env. CHF 7'000.00/immeuble) et 3 maisons 
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individuelles (extension réseau à env. CHF 3'000.00/bâtiment) qui nécessiteront une 
extension et/ou une modification du réseau électrique BT. 
 

 

5. Aspects financiers : 
 
5.1. Coûts 

 

Crédit d'investissement 2024 pour le réseau électrique 

 

Service de l'électricité 

 

Convention GRD: 

Dépenses non planifiables pour divers travaux d'amélioration, 

d'assainissement et d'extension 

 

200'000.00 

Remplacement/rénovation de 2 armoires 

 

108'000.00 

Extension du réseau/nouvelles constructions 
(en fonction des constructions projetées pour 2023) 

  63'000.00  

   

Total HT  371'000.00 

Total TTC (8.1%)  401'050.00 

 

5.2. Subventions - Prélèvements au fonds 
 

Ces travaux ne peuvent faire l’objet d’une demande de subventionnement. En outre, 
aucun prélèvement dans un fonds ne peut être fait pour le chapitre 87110 « Réseau 
électrique (entreprise communale) ». 
 
Les éventuelles taxes de raccordements viendront en déduction du crédit. 

 

5.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 
fonds) 

 

Selon la LFinEC, les travaux sur le réseau électrique s’amortissent sur une durée de 33 
ans. En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce 
crédit afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 

Amortissements annuels (371’000.00) x 3.00% = 11’130.00 

Charges d’intérêts (1ère année) (371’000.00) x 1.75 % = 6’500.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (371'000.00 – 11’130.00) x 1.75 % = 6’300.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale pour 2024. Ce taux changera 

selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Les investissements sur le réseau électrique ont une influence sur le coût moyen pondéré 
du capital (WACC) que verse le gestionnaire de réseau de distribution (GRD). 
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6. Conclusion : 
 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. 

 
 
 
 
 
 

Le Landeron, le 30 octobre 2023      Conseil communal 
 
 

 
 
 
 
 
Annexe :  

 Voir plan d’investissement ADBT 2024   
 



Rapport pour le remplacement d’armoires de distribution basse 
tension pour le budget communal 2024. 

 
Préambule 
 
La commune du Landeron est propriétaire de son réseau d’électricité. Celui-ci comprend, pour la 
desserte communale de l’énergie électrique des administré/es et PME, 129 armoires de distribution 
ainsi que 15 tableaux de distribution dans les stations de transformation.  
 
La durée d’amortissement technique selon l’AES (Association des entreprises électriques suisses) est 
de 35 - 40 ans. L’amortissement financier prévu selon la LFinEC/RLFinEC est de 33 ans – 3%. En 
considérant une durée moyenne d’amortissement de 35 ans, nous retenons un renouvellement annuel 
de 3 % des installations. Ce qui correspond théoriquement, pour le réseau communal, au 
remplacement d’environ 4 armoires par année et d’un tableau de distribution de station tous les 3 ans.  

Sur les trois dernières années les crédits dédiés (4 armoires) ainsi que l’assainissement complet de rues 
a permis de remplacer les armoires les plus vétustes du réseau communal.  
 
A la fin de l’année 2023, il restera sur le réseau 10 armoires de de trente-cinq ans et plus. Ci-dessous 
la liste des armoires les plus vétustes raccordées au réseau électrique communal (travaux récemment 
terminés et en cours).  
 

Code Nom de l'armoire Année de Pose Priorité Remarque 

ADBT09-0096 Champs Rayés 11 1978 1 Proposée pour 2024 

ADBT09-0073 St-Maurice 15 ? 1 

Proposée pour 2024 
Déplacement des Câbles dans ADBT 
09-0072 Pont-Coullon  

ADBT09-0014 Flamand 3 ? 1 Proposée pour 2025 

ADBT09-0043 Paloins 1988 1 Proposée pour 2025 

ADBT09-0026 Coteaux Centre ? 2 Proposée pour 2025 

ADBT09-0029 Jolicrêt Sud 1984 2 Proposée pour 2025 

ADBT09-0034 Jolicrêt Nord 1984 2 Proposée pour 2026 

ADBT09-0048 Rte de Lignières 1988 2 Proposée pour 2026 

ADBT09-0052 Rte de Neuchâtel 1987 2 Proposée pour 2026 

ADBT 09-0072 Pont-Coullon ? 2 Proposée pour 2026 



Compte tenu des capacités financières actuelles de la Commune et de l’état de ces infrastructures, 
nous vous proposons pour 2024 : 
 

- Le remplacement d’une armoire de distribution et la suppression totale d’une autre armoire 
en l’intégrant dans une armoire existante en la rénovant entièrement. 

 
Ces éléments ont principalement été sélectionnées en fonction de leur âge. Néanmoins, plusieurs 
critères dont l’état de l’appareillage, l’état de l’enveloppe, la sécurité lors d’intervention, le nombre de 
départs, leur importance pour le réseau ainsi que les perspectives de travaux dans la zone où elles se 
situent sont aussi pris en compte, notamment afin de fixer les priorités.  
 
Projet 

 
Les éléments sélectionnés sont équipés d’appareillages vétustes qui ne respectent plus les normes et 
qui présentent des risques pour les personnes qui y travaillent (sécurisation du lieu de travail difficile 
à mettre en œuvre).  

Les éléments sélectionnés sont listés ci-après. 

ADBT Champs-Rayés : 

 

Cette armoire ne correspond plus aux standards de normalisations et de sécurité pour les 
intervenants que ce soit pour des manœuvres ou des interventions en cas de pannes sur le réseau. 

 

                  

 



Libellé Coûts 

Matériel (Armoire, appareillage, jonctions) 9’570.- 

Main d’œuvre (Manœuvres et construction) 7'360.- 

Travaux de génie-civil et d’étancheité 17'750.- 

  

Total 34'680.- 

 

 

 

 

ADBT St-Maurice 15 : 

Cette armoire ne correspond plus aux standards de normalisations et de sécurité pour les 
intervenants que ce soit pour des manœuvres ou des interventions en cas de pannes sur le réseau. 

De plus, elle est quasi inaccessible en tout temps, bien qu’elle se trouve sur une parcelle qui 
appartient à la commune, les propriétaires ont la jouissance des jardins.  

Il proposé dès lors de l’éliminer et de rapatrier les câbles dans une armoire de l’autre côté de la route 
et de profiter directement de rénover celle-ci (pont-Coullon) 

 

                  



ADBT Pont-Coullon : 

                        

 

Libellé Coûts 

Matériel (Armoire, appareillage, jonctions) 22'780.- 

Main d’œuvre (Manœuvres et construction) 15'000.- 

Travaux de génie-civil et d’étancheité 22'500.- 

  

Total 60'280.- 

 

 

Même si ces éléments ont été sélectionnées, il n’est pas impossible qu’une rocade soit faite entre les 
armoires afin de se coordonner avec d’autres projets 

 

Coûts 
 

Libellé Coûts [CHF] 

ADBT Champs-Rayés  (avec intégration dans ADBT Champs-Rayés Est) 34'680.- 

ADBT St-Maurice 15  60'280.- 

Total HT 94'960.- 

TVA 8.1% 7'691,75 

Total TTC (arrondi) 102'651,75 

 
 



 
 

Le coût de ces travaux n’est pas pris dans le crédit budgétaire de 200'000 CHF car celui-ci est voté pour 
des travaux d’améliorations, d’assainissement ou d’extension non planifiables. 
De ce fait les armoires dont le remplacement peut être planifié ne rentrent pas dans le cadre du crédit 
budgétaire. En revanche, cette dépense doit être inscrite au budget des investissements 2024. 
 

 

 

Impact sur la durabilité (social, économique et environnemental) 

 
Social 
La rénovation dans son ensemble du réseau électrique permet à la Commune de bénéficier d’une 
bonne alimentation et de ce fait d’un bon service à la population. Ce renouvellement permettra aussi 
une manipulation plus sécurisée pour les personnes qui doivent intervenir dans ces armoires. 
 
Économique 
Un renouvellement qui suit une logique de tournus permet d’avoir une projection financière des 
besoins concernant les armoires électriques. L’installation d’un socle d’armoire avec chambre 
visitable permet d’éviter d’ouvrir un sondage devant l’armoire de distribution à chaque tirage de 
câble. 
 
Environnemental 
Entretenir et remplacer plutôt que de tout recommencer en parallèle. Pour le recyclage des 
armoires, les métaux, y compris le cuivre sont récupérés et l’enveloppe est reprise par une entreprise 
de traitement de ces matériaux.  
 

 

Conclusion 
 
En conclusion, nous vous demandons de nous accorder exceptionnellement un budget pour 2024 de  
CHF 102'651,75 TTC pour les travaux d’assainissement de tableaux électriques à basse tension afin 
d’assurer aussi une rénovation des installations là où des rénovations de routes ou de quartiers ne 
sont pas prévues. 
 
Nous vous remercions par avance de bien vouloir accepter la demande de crédit qui vous est 
proposée en adoptant le présent rapport. 
Nous restons à votre disposition pour toute information complémentaire et nous vous prions 
d’agréer, Monsieur le président, Madame, Monsieur, l’assurance de notre parfaite considération. 
 



 
 

 
 
 
 
 No 1469 Arrêté pour divers travaux de réfection et 

d'extension du réseau électrique pouvant 
intervenir en 2024 

 
 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 30 octobre 2023, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 401'050.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection et d'extension 
du réseau électrique pouvant intervenir en 2024.  

 
Article 2 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter 
une éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 3 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 3% l'an à charge du chapitre 87110 « Réseau 
électrique (entreprise communale) ».  

 
Article 4 Les taxes de raccordements seront déduites des montants accordés, 

avant le premier amortissement. 
 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et 

aux meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 7 décembre 2023 
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 
 

Jean-Philippe Senn Yves Jakob 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 162’150.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION ET D’EXTENSION DU RESEAU D’EAU POTABLE POUVANT 
INTERVENIR EN 2024 

 
 

1. Introduction : 
 

Dans le courant du 2ème semestre 2023, le Conseil communal a pris la décision de signer 
un contrat de droit public en octroyant la concession d’exploitation du réseau d’eau potable 
à la société Eli10 SA.  
 
Lors de la dissolution du Service de l’eau potable (SEP2L), intervenue à fin 2021, le Conseil 
communal avait opté pour un modèle de prestations de service (contrat de fontainier). Un 
« simple » contrat de fontainier n’englobe pas certaines tâches (pour de plus amples 
détails, nous vous prions de vous référer au document intitulé « Landeron 
concessionnaire »). En outre, la commune n’a plus les compétences à l’interne (personnel 
communal) depuis 2022 ce qui n’est pas optimal. Il convient également de rappeler que la 
gestion du réseau d’eau potable est une tâche régalienne, sensible et lourde en termes de 
responsabilités. Fort ce de ce qui précède, il paraît nécessaire de déléguer un maximum 
de tâches opérationnelles à des spécialistes du domaine, raison pour laquelle l’exécutif a 
modifié le contrat avec le prestataire actuel. A savoir qu’avec le nouveau contrat, la 
commune reste propriétaire des infrastructures et il appartiendra toujours au Conseil 
général de définir le montant des taxes et les aspects réglementaires.  
 
Afin de donner suite au nouveau contrat, la société doit avoir, en parallèle des crédits 
d’engagement par objet et du budget de fonctionnement, un budget annuel de 
CHF 150'000.00 HT à titre de dépenses non planifiables pour divers travaux 
d’amélioration, d’assainissement et d’extension du réseau d’eau potable tout comme pour 
le réseau électrique. 
 
Ces travaux sont considérés comme des investissements et sont donc amortis aux taux 
prévus par les dispositions légales. En conséquence, ces dépenses ne peuvent pas être 
inscrites dans le budget de fonctionnement. Elles doivent donc faire l’objet d’un crédit 
d’engagement soumis à votre autorité. 
 
Fort de ce qui précède, nous avons l’avantage de vous présenter, en parallèle du budget, 
une demande de crédit d’engagement pour le financement de travaux non planifiables sur 
le réseau d’eau potable. 

 

2. Nature des travaux : 
 

Le crédit faisant l’objet de la présente demande doit permettre de répondre rapidement à 
des demandes ponctuelles d’extension, de bouclage, d’assainissement du réseau d’eau 
potable ou d’amélioration de la couverture en borne hydrante (demandée ponctuellement 
par l’ECAP) suite à de nouvelles constructions, à des transformations ou des demandes 
auxquelles le réseau n’est pas en mesure de faire face. 
 
Ces différentes dépenses sont difficilement prévisibles. En effet, elles dépendent des 
sollicitations de nos clients et de circonstances exceptionnelles pouvant survenir 
(dérangements, fuites, etc.). 
 
Une réparation nécessitant une dépense de plus de CHF 15'000.00 HT est considérée 
comme une amélioration et doit être traitée comme un investissement. Ceci évite 
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également de surcharger les comptes de fonctionnement par des dépenses imprévues et 
permet d’étaler la charge sur plusieurs exercices. 

 

3. Crédit eau potable : 
 

Selon le contrat de droit public de concession d’exploitation du réseau d’eau, Eli10 SA se 
voit octroyer un crédit budgétaire annuel de CHF 150'000.00 HT à titre de dépenses non 
planifiables pour divers travaux d’amélioration, d’assainissement et d’extension. 
 
On rappelle qu’un crédit budgétaire est l’autorisation d’engager des dépenses 
d’investissement (ou des charges de fonctionnement) pour un but déterminé jusqu’à 
concurrence du plafond fixé. Les crédits inutilisés expirent à la fin de l’exercice bien qu’il 
s’agisse d’un crédit d’engagement. Il va de soi que tout dépassement nécessitera une 
demande de crédit supplémentaire. 

 
En acceptant cette demande, le législatif communal démontre son soutien à l’amélioration 
régulière des réseaux communaux, à leur extension et à l’entretien des équipements 
principaux. 
 
Bien entendu, tout engagement financier supérieur au montant de la compétence du 
Conseil communal (dès CHF 50'000.00) ferait l'objet d'une autre demande de crédit 
d’engagement soumise à votre Autorité. 

 

4. Aspects financiers : 
 
4.1. Coûts 

 

Crédit d'investissement 2024 pour le réseau d’eau potable 

 

Service de l’approvisionnement en eau potable 

 

Concession: 
Dépenses non planifiables pour divers travaux d'amélioration, 

d'assainissement et d'extension 

 

150’000.00 

Total HT  150'000.00 

Total TTC (8.1%)  162’150.00 

 

4.2. Subventions - Prélèvement au fonds 
 

Ces travaux ne peuvent faire l’objet d’une demande de subventionnement. 
 
Le Conseil communal peut être autorisé à faire un prélèvement dans le fonds « Taxe 
d’équipements », jusqu’à 50% du crédit. 

 

4.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 
fonds) 

 

Selon la LFinEC, les travaux sur le réseau de distribution d’eau et sur les bornes hydrantes 
s’amortissent sur une durée de 50 ans. En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt 
calculatoire sera imputée sur ce crédit afin d’avoir des coûts complets. 
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Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 

Amortissements annuels (150’000.00) x 2.00% = 3’000.00 

Charges d’intérêts (1ère année) (150’000.00) x 1.75 % = 2’625.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (150'000.00 –3’000.00) x 1.75 % = 2’575.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale pour 2024. Ce taux changera 

selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Le chapitre 71000 « Approvisionnement en eau (général) » étant un financement spécial, 
les coûts de fonctionnement, découlant de ce crédit, seront couverts par le financement 
spécial et n’auront pas d’impact sur le résultat des comptes communaux. 

 
 

5. Conclusion : 
 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. En effet, la population doit 
pouvoir compter sur une prestation de qualité et irréprochable en termes 
d’approvisionnement en eau potable.  

 
 
 
 

Le Landeron, le 30 octobre 2023      Conseil communal 
 
 

 
 
 

 
 
Annexe :  

 Voir documentation d’Eli10 SA   



ELI10 SA

RUE DU CHÂTEAU 17

2022 BEVAIX

T 032 720 20 20

F 032 720 20 29

INFO@ELI10.CH

WWW.ELI10.CH

Gestion de réseau d’eau potable

Mercredi 20 septembre 2023, Le Landeron



Situation de la Commune du Landeron

3

Réseaux d’eau potable et d’électricité en mains communales

Electricité  

▪ Eli10 est votre gestionnaire de réseau de distribution (GRD) 

Eau potable  

▪ Eli10 est mandaté comme fontainier depuis 2022

▪ Eli10 assure la facturation depuis 2018

CONTEXTE : Fin du mandat de fontainier au 31.12.2023, reconduit tacitement pour 1an

➢ Eli10 en mesure de proposer des solutions !
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Cycle de l’eau communal

6 Source: https://charente-eaux.fr/eau-potable/un-service-public/

Mission selon la SSIGE* : «Les distributeurs d'eau doivent 

assurer un approvisionnement en tout temps en eau potable 

d’une qualité irréprochable, avec une pression adéquate et 

en quantités suffisantes.»

1. Captage

2. Traitement

3. Surveillance / auto-contrôle / analyses

4. Stockage

5. Distribution / exploitation / maintenance

6. Consommation / utilisation

1

2

3

4

6
5

*) Société Suisse de l’Industrie du Gaz et des Eaux

Responsabilité communale sur le plan juridique et financier

Bases légales (fédérales / cantonales) : LEaux, LDAI, LAP, 

LPGE, LPDIENS
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Prestations nécessaires à l’exploitation du réseau

7

Système 
qualité

Autocontrôle

Actualisation 
procédure

Statistiques 
annuelles

Analyses qualités
 

Ingénierie

Projets 
communaux, y.c. 
rapport demande 

de crédit

Etudes spécifiques

PGA (plan général 
d’alimentation en 

eau)

Suivi des travaux

Exploitation

Supervision

Entretien

Gestion du 
cadastre

Compteurs et BHs

Détection fuite

Vignes et jardins

Support 

Pour toutes 
questions

techniques

administratives,

réglementaires,

SATAC

Permanence

Dépannages et 
réparations

24h/24

7j/7

Facturation

Relations clients

Relevés de 
compteurs

Envoi de factures

Redistribution 
commune
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«A la carte»
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Contrat-cadre 

Contrats 

de services
Système 
qualité

Ingénierie Exploitation Support Permanence Facturation

A la carte
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«La totale»
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Contrat de droit public de concession d’exploitation 
 

Système 
qualité

Ingénierie Exploitation Support Permanence Facturation

E
L

I1
0

 –
 V

O
T

R
E

 P
A

R
T

E
N

A
IR

E
 D

E
 P

R
O

X
IM

IT
É



Entre les prestations de services et le modèle concessionnaires 

10
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Principes

11

Propriétaire du réseau de distribution X

Fixation des tarifs de l’eau potable X

Financement des investissements X

Prise du risque pour l’exploitation du réseau X

Mise en œuvre des investissements X

Interlocuteur vis-à-vis des consommateurs X

Encaissement des factures et taxes liées à l’eau X

Allégement du traitement administratif du réseau d’eau X X
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Octroi d’une concession = risque au concessionnaire pour l’exploitation du réseau

12

❑Coûts de concessionnaire = coûts effectifs ou à prix coutant

❑Perception des taxes et reversements aux services compétents (déjà d’actualité)

❑Coûts internes en moins (diminution des factures de tiers et prestataires) -> géré par le gestionnaire du réseau

❑Décompte des coûts d'exploitations 4 fois par année

❑ Frais de gestion du réseau 

❑ Note de crédit pour la vente d'eau

❑Réparation/amélioration -> jusqu'à 15'000.- à la charge du réseau

❑Mandat de facturation supprimé

❑Economie de temps administrative (prestations couvertes par Eli10), allégement du traitement administratif du réseau d'eau

❑Eli10 devient un service communal, en substitution des tâches 

❑ Investissements à la charge de la commune, mais proposés par Eli10.

❑Crédit annuel divers à prévoir dans le budget annuel pour les éventuels pépins, montant à définir

❑Coordination facilitée pour les travaux communaux avec intentions du gestionnaire du réseau

❑En cas de pépins d'exploitation : assuré par Eli10

❑Economie d'échelle pour les prestations réalisées par Eli10 auprès de toutes les communes où nous sommes concessionnaires

❑Prestataire de confiance et professionnel (avec formations continues internes et externes)

❑Equipe dédiées au réseau d'eau

❑Entreprise appartenant (pour partie) à la commune



Exploitation 

13

Taches Rétribution

• Entretien

• Maintenance 
• Service de piquet
• Facturation 
• Relevé de compteurs

• Administration
• Etc.

• Dépannage (montant inf. à 
CHF 15’000.-)

La rétribution d’Eli10 est fixée de manière à couvrir ses coûts 
d’exploitation. 
Couverture des coûts = Prix coûtants

Durant l’exercice
✓ Eli10 encaisse l’intégralité des factures adressées aux 

consommateurs.

Au terme de l’exercice
✓ Etablissement d’un décompte final 

❑ Si les coûts d’exploitation sont supérieurs au montant encaissé, la Commune 
s’acquittera du solde en faveur d’Eli10.

❑ Si les coûts d’exploitation sont inférieurs au montant encaissé, Eli10 s’acquittera du 
solde en faveur de la Commune.
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Investissements

14

Taches Rétribution

• Dépannage (montant sup. à 

CHF  15’000.-)

Les travaux font l’objet d’une facture (établie sur la base des prix usuels du 

marché). 

• Extension et renouvellement

(Travaux qui font l’objet de 

demandes de crédits)

Les travaux font l’objet d’une facture (établie sur la base des prix usuels du 

marché). 

Après validation de la Commune, Eli10 se charge de mettre en œuvre les 

travaux concernés.
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Benchmarking d’autres Communes
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Boudry

Concession Syst. qualité Ingénierie Exploitation Support FacturationPermanence

Milvignes

Saint-Blaise

Le Landeron

Cortaillod

Cressier

Bevaix
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Merci pour votre attention
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 No 1470 Arrêté pour divers travaux de réfection et 

d'extension du réseau d’eau potable 
pouvant intervenir en 2024 

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 30 octobre 2023, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection et d'extension 
du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2024.  

 
Article 2 Le Conseil communal est autorisé à prélever dans le fonds « Taxes 

d’équipements », jusqu’à 50% des coûts du présent crédit. 
 
Article 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter 
une éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 4 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 2.00% l'an à charge du chapitre 71000 « Approvisionnement 
en eau (général) ». 

 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun aux 

meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 7 décembre 2023 
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 
 

Jean-Philippe Senn Yves Jakob 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CRÉDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 150’000.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION DU SURFAÇAGE ET FISSURES DES ROUTES 
COMMUNALES EN 2024 

 
 

1. Préambule : 
 

Cette année, nous vous soumettons une demande de crédit pour divers travaux de 
surfaçage, fissures, remplacement et/ou réparation de l’enrobé, prévus ou imprévus, sur 
les routes de la commune. Les routes communales sont un élément crucial de notre 
infrastructure locale et elles nécessitent un entretien régulier pour assurer leur bon état et 
la sécurité des usagers. 

 

2. Nature des travaux : 
 

Ce crédit concerne principalement le surfaçage des routes ainsi que les fissures. Il vise à 
réparer et à renouveler la couche supérieure de l’asphalte, permettant ainsi une conduite 
plus sécurisée. 
 
Ces dépenses devraient se chiffrer entre CHF 10'000.00 et CHF 35'000.00 par objet. Toute 
dépense inférieure rentre dans le budget de fonctionnement (voir 
compte n°61500.3131410.00). Les dépenses supérieures feront l’objet d’une demande de 
crédit d’engagement par objet comme c’est déjà le cas avec une réfection totale d’une 
route (y compris les infrastructures souterraines). 
 
Si une partie de ces dépenses peut être liées à des imprévus (réparation suite à une fuite 
d’eau ou des travaux d’assainissement), certains surfaçages sont déjà connus à ce jour. Il 
s’agit de : 
 
- Rue Rollin ; 
- Les Côtes, partie Ouest ; 
- Les Chantesmerles ; 
- Rue Saint-Maurice Nord 
- Bellerive Centre/Ouest 
- Route de la Métairie 
- Grand Marais 
- Les Côtes en direction de Combazin 
- Route de Bourgogne 
 
Un crédit d’investissement évite également de charger les comptes d’exploitation par des 
dépenses et permet d’amortir, si nécessaire, la charge sur plusieurs années conformément 
aux taux légaux appliqués pour ces investissements. 
 
 

3. Crédit budgétaire : 
 

On rappelle qu’un crédit budgétaire est l’autorisation d’engager des dépenses 
d’investissement (ou des charges de fonctionnement) pour un but déterminé jusqu’à 
concurrence du plafond fixé. Les crédits inutilisés expirent à la fin de l’exercice bien qu’il 
s’agisse d’un crédit d’engagement. Il va de soi que tout dépassement nécessitera une 
demande de crédit supplémentaire. 
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En acceptant cette demande, le législatif communal démontre son soutien à l’amélioration 
régulière de son réseau routier. 
 
Bien entendu, tout engagement financier supérieur au montant de la compétence du 
Conseil communal (dès CHF 50'000.00) ferait l'objet d'une autre demande de crédit 
d’engagement soumise à votre Autorité. 
 

4. Aspects financiers : 
 
4.1. Crédit budgétaire 
 
On rappelle qu’un crédit budgétaire est l’autorisation d’engager des dépenses 
d’investissement (ou des charges de fonctionnement) pour un but déterminé jusqu’à 
concurrence du plafond fixé. Les crédits inutilisés expirent à la fin de l’exercice bien qu’il 
s’agisse d’un crédit d’engagement. Il va de soi que tout dépassement nécessitera une 
demande de crédit supplémentaire. 
 
En acceptant cette demande, le législatif communal démontre son soutien à l’amélioration 
régulière de son réseau routier. 
 
Bien entendu, tout engagement financier supérieur au montant de la compétence du 
Conseil communal (dès CHF 50'000.00) ferait l'objet d'une autre demande de crédit 
d’engagement soumise à votre Autorité. 
 
4.2. Coûts 

 

Crédit d'investissement 2024 pour les routes communales 

 

Service des routes communales 

 

Concession: 
Dépenses non planifiables pour divers travaux 

de réfection de surfaçage et fissures de routes 

  

150’000.00 

Total TTC (8.1%)  150’000.00 

 

4.3. Subventions - Prélèvement au fonds 
 

Ces travaux ne peuvent pas faire l’objet d’une demande de subventionnement. 
 
Le Conseil communal peut être autorisé à faire un prélèvement dans le fonds « Taxe 
d’équipements », jusqu’à 50% du crédit. 

 

4.4. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 
fonds) 

 

Selon la LFinEC, les travaux de surfaçage des routes s’amortissent sur une durée de 10 
ans. En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce 
crédit afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 

Amortissements annuels (150’000.00) x 10.00% = 15’000.00 

Charges d’intérêts (1ère année) (150’000.00) x 1.75 % = 2’625.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (150'000.00 – 15’000.00) x 1.75 % = 2’365.00 
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- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale pour 2024. Ce taux changera 

selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Le chapitre 61500 « Routes communales » n’étant pas assujetti, la commune ne peut pas 
déduire la TVA des coûts. En outre, ce chapitre n’étant pas un financement spécial, les 
coûts seront à la charge des comptes communaux. 

 
 

5. Conclusion : 
 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. 

 
 
 
 
 
 

Le Landeron, le 30 octobre 2023      Conseil communal 
 
 

 



 
 
 
 
 
 No 1471 Arrêté pour divers travaux de réfection de 

surfaçage et fissures des routes 
communales en 2024 

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 30 octobre 2023, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 150'000.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection de surfaçage et 
fissures des routes communales en 2024.  

 
Article 2 Le Conseil communal est autorisé à prélever dans le fonds « Taxes 

d’équipements », jusqu’à 50% des coûts du présent crédit. 
 
Article 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland). À cela peut s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 5 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 10.00% l'an à charge du chapitre 61500 « Routes 
communales ».  

 
Article 6 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et 

aux meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 7 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 7 décembre 2023 
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 
 

Jean-Philippe Senn Yves Jakob 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CRÉDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 193'900.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE RÉNOVATION DES INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES ET DE LA MISE EN 
PLACE D’UN NOUVEL ÉCLAIRAGE SOLAIRE AU PORT 

 
 

1. Introduction : 
 

Lors de la crue exceptionnelle du lac de Bienne de 2021, les installations électriques du 
port ont subi d’importants dégâts. Une partie des câbles électriques, compteurs et 
appareils de protections ont été endommagés car l’eau est montée jusqu’aux connexions 
électriques et l’humidité a endommagé les appareils présents. Ainsi, le port est plongé 
dans le noir complet toute la nuit, y compris tôt le matin et en soirée  
 
Suite à un contrôle réalisé sur tous les candélabres d’éclairage existants il a été constaté 
que les câbles d’alimentation ne répondent plus aux normes. En effet, les câbles 
d’alimentation rencontrent des problèmes d’isolements et les installations sont de plus 
vétustes. En effet, ces dernières datent de plus de vingt ans.  
 
Il est également nécessaire de rénover les installations précitées afin de répondre aux 
besoins des clients du port mais aussi des habitants de la commune voire des touristes. 
L’aspect sécuritaire est également important. En effet, de nombreuses personnes aiment 
se balader près du lac (notamment des enfants) et il convient d’illuminer ce secteur de 
manière raisonnable tout en tenant compte des tendances actuelles en termes d’éclairage. 
En outre, le nouvel éclairage proposé est plus respectueux pour l’environnement car il 
éclaire une zone précise comme le chemin et pas l’eau du lac. Fort de ce qui précède, le 
Conseil communal estime que cette demande de crédit est justifiée.  
 

 

2. Modernisation distribution électrique basse tension : 
 

Dans l’optique de garantir des installations électriques conformes, sécurisées et d’anticiper 
des problèmes de distribution si de nouvelles crues du lac de Bienne devaient à nouveau 
survenir. Les travaux proposés consistent d’une part, à remplacer les appareils électriques 
et les compteurs des locataires (dans le but de facturer l’énergie consommée) qui ont été 
abîmés par l’eau en 2021, et d’autre part, à rehausser toutes les armoires de distributions 
basse tension. Les armoires d’alimentation des prises des pontons situés à l’ouest du port 
seraient également rehaussées afin de maintenir les appareils de protection et les 
connexions électriques hors de l’eau en cas de crues.  
 
 
 

3. Modernisation éclairage port : 
 

Le remplacement de l’éclairage existant câblé par un nouvel éclairage solaire non câblé 
permettra de réduire la consommation énergétique du port ainsi que les coûts d’exploitation. 
De plus, ce nouvel éclairage sera plus performant, offrant une meilleure visibilité nocturne 
pour les usagers. 
 
Afin d’être cohérent avec les précédentes démarches en termes d’horaire de l’éclairage 
public, le principe d’horaire d’allumage/d’extinction, sera le même que celui de l’éclairage 
public, à savoir :  

- Allumage varie selon jour/nuit 
- Extinction 0h00 à 6h00 
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- Allumage 6h00 – varie selon jour/nuit 
 

Le Conseil communal propose de réduire le nombre de candélabres par rapport à la 
situation actuelle. Le port compte actuellement 29 candélabres alors qu’il est proposé d’en 
installer environ 13-14. En effet, cette proposition est en adéquation avec la volonté de 
l’exécutif, soutenue par le législatif dans le cadre de la demande de crédit relative à 
l’extinction partielle de l’éclairage public, de diminuer les émissions lumineuses. Elle 
permet également de diminuer les coûts du projet. Il convient de relever que d’installer un 
candélabre sur deux par exemple n’engendre aucun obstacle technique.  

 

 
4. Aspects financiers 
 

4.1. Coûts 
 

Crédit d'investissements  

  

 

Electricité basse tension 
Rehaussements de 4 armoires de distributions 

Déplacements de 6 potelets en inox 

Remplacement de l’appareillage 

Installation de 18 luminaires sur potelets en inox*  

Contrôle des installations 

  

80'000.00 

 
 
 
(9'800.00) 

Eclairage solaire 
Contrôle des socles d’encrages 

Démontage de l’installation existante 

Installation et mise en service de 10 mâts solaires 

Contrôle de l’installation 

 

65'000.00 

Génie civil 

Socles bétons** 

Sondages 

  35'000.00 

  (9'500.00) 

 

   

Total HT  180'000.00 

Total TTC (8.1%)  193'900.00 

 
*Ce montant est inclus dans la demande de crédit et sera utilisé que si les socles en béton existants ne 
répondent pas au poids et à la structure des nouveaux mâts solaires. 
**Ce montant est inclus dans la demande de crédit et sera utilisé que si un éclairage de balisage est 
nécessaire sur une partie des pontons. 

 

4.2. Subventions - Prélèvement au fonds 
 

Ces travaux ne peuvent faire l’objet d’une demande de subventionnement. 
 
Le Conseil communal peut être autorisé à faire un prélèvement dans le fonds « Port », 
jusqu’à 50% du crédit. 

 

4.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 
fonds) 



 
 
 

Page 3 sur 3 

 

 

Selon la LFinEC, ces différents travaux ayant des durées d’amortissements différentes, 
une moyenne de 3.5% a été prise en compte. En plus de l’amortissement, une charge 
d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce crédit afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 

Amortissements annuels (180’000.00) x 3.50% = 6’300.00 

Charges d’intérêts (1ère année) (180’000.00) x 1.75% = 3’150.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (180'000.00 – 6’300.00) x 1.75% = 3’040.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale pour 2024. Ce taux changera 

selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Le résultat du chapitre 34110 « Port » alimente ou est prélevé du fonds « Port », les coûts 
de fonctionnement, découlant de ce crédit, seront couverts par le fonds et n’auront pas 
d’impact sur le résultat des comptes communaux. 
 

 
 

5. Conclusion: 
 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. 

 
 
 
 
 
 

Le Landeron, le 30 octobre 2023      Conseil communal 
 
 

 



 
 

 
 
 
 No 1472 Arrêté pour divers travaux de rénovation des 

installations électriques et de la mise en 
place d’un nouvel éclairage solaire au port.  

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 30 octobre 2023, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er  Un crédit d’engagement de CHF 193'900.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de rénovation des installations 
électriques et de la mise en place d’un nouvel éclairage solaire au 
port.   

 
Art. 2 Le Conseil communal est autorisé à prélever dans le fonds « Port », 

jusqu’à 50% des coûts du présent crédit. 
 
Art. 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter 
une éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 4 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 5% l'an à charge du chapitre 34110 « Port ». 
 
Art. 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et 

aux meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Art. 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 7 décembre 2023  
  
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 

Jean-Philippe Senn 

Le secrétaire : 
 
 

Yves Jakob 
 









Commune du Landeron – MOTION 

À compléter par 
l’administration 
communale lors de la 
réception du 
document déposé 

Date de 
réception 

 

PA Divers 

 

Service/s concerné/s 

 

 

 
 

Auteur(s) : Vincent Forster, Jessica Muriset; Stéphane Perrenoud.  

Titre : Encouragement à l’utilisation des transports publics par les jeunes en formation 

Contenu : 

Les soussignés demandent qu’une subvention pour l’encouragement à l’utilisation des transports publics soit 
accordée aux jeunes en formation, dès la fin de la scolarité obligatoire et jusqu’à 24 ans révolus. Cette aide doit : 

a) Encourager l’utilisation des transports publics ; 
b) Soulager financièrement les jeunes et leur famille dans les frais de formation. 

Plusieurs formules peuvent être envisagées, montant forfaitaire, rabais de 50% ou plus sur un abonnement onde 
verte ou CFF. 

Développement (obligatoire) : 

La presse locale titrait en août 2022 : « Les Neuchâtelois ne sont pas égaux face aux aides pour les transports 
publics ». Les communes neuchâteloises n'accordent de loin pas les mêmes aides financières à leurs concitoyens 
pour l'achat d'un abonnement aux transports publics.  

Légalement, les communes sont contraintes de participer aux frais des abonnements des écoliers, et ceci au nom 
du droit à un enseignement obligatoire et gratuit, lorsque la durée du trajet à pied entre le domicile et l'école n'est 
pas « acceptable ». Notre commune, comme la grande majorité des communes du canton, se limite à une prise 
en charge des abonnements des élèves devant emprunter les transports publics pour se rendre à l'école 
obligatoire. Le Landeron subventionne à ce jour, l'intégralité de ces coûts, par le biais de son cercle scolaire. En 
revanche, il n’y a aucune subvention pour les jeunes qui ont débuté leur formation au secondaire 2 (maturité 
gymnasiale et/ou formation professionnelle).  

Notre commune a la chance d’être très bien connectée au réseau des transports publics. Nos jeunes peuvent, par 
conséquent, aisément se déplacer sur leur lieu de formation en utilisant les TP. À l’image des communes de La 
Grande-Béroche ; Brot-Plamboz ; Le Locle ; La Tène, Neuchâtel et Milvignes, il nous semble important de pouvoir 
accorder un soutien en proposant une aide financière à l’achat d’un abonnement aux jeunes en formation de notre 
commune et ainsi réduire les disparités cantonales. 

 

 

Auteur ou premier signataire : prénom, nom (obligatoire) : 

Vincent Forster; Jessica Muriset; Stéphane Perrenoud - PVL 

Autres signataires (prénom, nom) : Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) : 

Cédric Caillet   

Massimo Fauro   

Cédric Gremaud   

Nicole Gütiger   

Olivier Guye   

Cindy Kohler   

Greg Mallet   

   

 
Champs en couleur = à remplir obligatoirement avant l'envoi 

Envoi du fichier rempli à l’administration communale : commune.lelanderon@ne.ch 

mailto:commune.lelanderon


Extrait du Règlement général de commune  
 
 

Motion 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Art. 61 1Tout membre du Conseil général peut enjoindre au Conseil 
communal de lui adresser un rapport d’information ou un rapport 
accompagné d’un projet de règlement ou d’arrêté dans un délai de six 
mois.  

2La motion doit être déposée à l'administration par écrit, datée et signée 
20 jours au moins avant une séance pour pouvoir être inscrite à l'ordre 
du jour de celle-ci et y être développée. 

3L’entrée en matière est votée lors de la séance du Conseil général 
suivante. 

4Elle peut faire l’objet d’amendements tant par les membres du Conseil 
général que du Conseil communal. 

5Si une motion est prise en considération, elle est renvoyée au Conseil 
communal ou à une commission spéciale pour étude et rapport. Le 
rapport doit être présenté par écrit dans un délai maximum de six mois. 

6Le Conseil communal peut demander une prolongation de délai lorsque 
les circonstances l'exigent. Il motive sa demande par écrit. Le Conseil 
général vote la demande. 

7Le Conseil communal tient la liste des motions prises en considération 
et la date de celles-ci. 

 



     

  

 
 
 COMMUNE  DU  LANDERON 
 Commission Financière et de Gestion 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________ 

 Le Landeron, le 18 novembre 2023 

 
Rapport de la commission financière et de gestion, Conseil général du 7 décembre 2023 
 

4. Demande de crédit d’engagement concernant la subvention de Fr. 350 000.- en faveur de 
l’Association Le Landeron 700 ans.  Arrêté 1467.  

Le montant pour cette demande de crédit s’avère élevé et la dépense liée à la fête officielle n’est pas 
explicitée.  La CFG apprécie l’ensemble des activités prévues par l’association.  Après de multiples 
discussions et faute d’information précise, la CFG, à la majorité, ne peut pas rentrer en matière sur cet 
objet en l’état.   

5. Budget 2024.  Arrêté 1468.  

Le budget 2024 présenté par le CC présente un déficit prévu de Fr. 1 595 975.- (soit l’équivalent de dix 
points d’impôt).  La CFG s’inquiète que des efforts d’économie demandés ne suffiront pas à moyen 
terme.  Pour la CFG plusieurs facteurs expliquent cette perspective pour notre avenir.  Ainsi, les charges 
du personnel s’alourdissent en raison du renchérissement et d’une augmentation du taux de cotisation 
à la caisse de pension.  De manière plus précise, au niveau de l’EORéN (la formation dans son ensemble 
représente 34,2 % des charges de notre commune), les charges salariales représentent 77,3 % des 
dépenses.  Une augmentation de 2 % entraîne donc une charge immédiate, incompressible et 
conséquente.  Pour notre administration (9,5 % des charges, soit le troisième poste en importance 
pour notre commune), les modifications de salaires entraînent également une hausse de coûts.   

De manière plus générale et par rapport aux comptes 2022, la CFG constate que les charges liées à la 
formation se sont accrues de Fr. 569 175.- soit un coût par élève et par an en accroissement de 
Fr. 757,20.  Les revalorisations salariales, et le coût plus élevé de l’énergie (électricité, mazout) 
expliquent cet état de fait.  Toutefois, une étude prospective du nombre de classes et d’élèves pour 
la prochaine décennie indique que ces deux valeurs devraient rester stables pour le C2T.  

Le budget 2024 se détériore également par un accroissement des subsides LAMal pour environ 
Fr. 177 979.- auxquels on peut ajouter l’aide sociale pour Fr. 129 124.-.  A ces chiffres, il faut aussi 
tenir compte de l’augmentation de notre contribution à la péréquation, soit Fr. 109 842.-   

Ces quatre postes (formation, LAMal, aide sociale, péréquation) présentent un accroissement total 
de Fr. 986 120.- par rapport aux comptes 2022.  Cette somme représente 61,8 % du déficit prévu.  La 
CFG tient à souligner que ces dépenses ne sont pas sous le contrôle total du CC. 

La CFG constate que le CC reste prudent sur les rentrées fiscales prévues.  Si les salaires s’accroissent 
de 2 %, on peut également s’attendre à un accroissement des recettes fiscales, par exemple, de 2 % 
en plus de la progression à froid, même partielle.   

La CFG remercie le chef des finances, Mr N. Arizzi, pour l’excellente présentation du budget 2024 et 
pour les informations précises et complètes à nos nombreuses questions.  Elle tient également à 
remercier le CC pour les réponses apportées à nos multiples questions écrites.   



     

  

Suite aux explications et compléments d’information fournis par le CC, la CFG, à sa majorité, propose 
de refuser ce budget.  La CFG demande que le nouveau budget 2024 présente des économies et une 
réduction du déficit.   

6. Rapport d’information relatif au plan financier et des tâches (voir budget 2024). 

La CFG remercie le CC pour cette vision financière couvrant les trois prochaines années.    

7. Demande de crédit d’engagement de Fr. 401 050.- (TTC) pour divers travaux de réfection et 
d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 2024.  Arrêté ́1469.   

Comme chaque année, cette demande récurrente vise à maintenir notre réseau électrique.  A 
l’unanimité, la CFG préavise favorablement ce crédit.  

8. Demande de crédit d’engagement de Fr. 162'150.- (TTC) pour divers travaux de réfection et 
d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2024.  Arrêté 1470. 

Pour la première année en 2024, l’ensemble de notre réseau d’eau sera géré par Eli10 SA.  A 
l’unanimité, la CFG préavise favorablement cette demande de crédit.  

9. Demande de crédit d’engagement de Fr. 150 000.- (TTC) pour divers travaux de réfection du 
surfaçage et fissures des routes communales 2024.  Arrêté 1471. 

La CFG préavise favorablement cette demande de crédit.  Toutefois, la CFG pense que l’on pourrait 
parfois répartir sur quelques années de telles dépenses.   

10. Demande de crédit d’engagement de Fr. 193 900.- (TTC) pour divers travaux de rénovation des 
installations électriques et de la mise en place d’un nouvel éclairage solaire au port.  Arrêté ́1472. 

Le montant de ce crédit sera imputé totalement sur les comptes du port.  La CFG préavise, à 
l’unanimité, favorablement cette demande de crédit.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Présence 6 novembre : Gilliane Bürli, Olivier Guye (secrétaire), Nicole Gütiger, Michael Jacot, Jessica 
Muriset (présidente), Jacques Savoy, Monique Sieber (vice-présidente), Lucas Wenger, Frédy Winz. 

Présence 13 novembre : Gilliane Bürli, Nicole Gütiger, Michael Jacot, Jessica Muriset (présidente), 
Jacques Savoy (secrétaire), Monique Sieber (vice-présidente), Lucas Wenger, Frédy Winz. 

Excusé : Olivier Guye 



1 Conseil général du 27 octobre 2022 – Commission de l’énergie 

 

 

 

 

 

Conseil général du 07 décembre 2023 – Point « à définir dans l’OdJ » 

 

Rapport de la commission de l’énergie sur l’arrêté 1472 - crédit d’engagement de CHF 
193'900.00 ; Rapport pour divers travaux de rénovation des installations électriques et de la 
mise en place d’un nouvel éclairage solaire au port. 
 

 

 
La commission de l’énergie a lu avec beaucoup d’attention le rapport sur les divers travaux de rénovation 
des installations électriques et de la mise en place d’un nouvel éclairage solaire au port. Suite à la crue 
exceptionnelle du lac de Bienne en juillet 2021, la commune aurait pu se limiter à remettre en état ce qui 
avait été endommagé. Dans une démarche pragmatique et visionnaire, elle a choisi d’aller plus loin en 
modernisant la distribution électrique et l’éclairage du port. 

 

Le passage d’un éclairage câblé par un nouvel éclairage solaire non câblé tout en réduisant le nombre de 
candélabres s’inscrit dans une vision durable que la commission de l’énergie soutient pleinement. 
Optimisation des coûts, utilisation de l’énergie solaire, réduction de la pollution lumineuse et confort des 
usagers sont autant de points positifs que nous souhaitons souligner dans ce projet. 

 

Nous pouvons donc totalement adhérer aux conclusions du Conseil communal et nous recommandons au 
CG d’accepter cet arrêté. 

 
Nous tenons ici à remercier les services techniques pour l’étude globale menée et la rédaction de leur rapport. 
Les travaux rendus sont clairs, professionnels et donnent un éclairage pertinent sur l’objet qui nous est 
soumis ici. 

 

 

Vincent Forster  
membre de la commission de l’énergie 
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